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Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport comportant les observations définitives de la chambre sur 
le contrôle des comptes et de la gestion du département de la Dordogne concernant les exercices 2010 et 
suivants ainsi que les réponses qui y ont été apportées.  

 
Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu’il vous appartient de protéger jusqu’à sa 
communication à votre assemblée délibérante. Il conviendra de l’inscrire à l’ordre du jour de sa plus proche 
réunion, au cours de laquelle il donnera lieu à débat. Dans cette perspective, le rapport et les réponses 
seront joints à la convocation adressée à chacun de ses membres. 

 
Dès la tenue de cette réunion, ce document pourra être publié et communiqué aux tiers en faisant la demande, 
dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et l’administration. 

 
En application de l’article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande d’informer le greffe 
de la date de la plus proche réunion de votre assemblée délibérante et de lui communiquer en temps utile copie 
de son ordre du jour. 
 
Par ailleurs, je vous précise qu’en application des dispositions de l’article R. 243-17 du code précité, le rapport 
d’observations et les réponses jointes ont transmis au préfet ainsi qu’au directeur départemental ou, le cas 
échéant, régional des finances publiques. 
 
Enfin, j’appelle votre attention sur le fait que l’article L. 243-9  du code des juridictions financières dispose que 
« dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée 
délibérante, l’ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a 
entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes ».  
 
 
 
 



 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  2/105 
 
 
 

Il retient ensuite que « ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse 
annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le président de la chambre 
régionale des comptes devant la conférence territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des 
comptes transmet cette synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article 
 L. 143-9 ».  
 
Dans ce cadre, vous voudrez bien notamment préciser les suites que vous aurez pu donner aux 
recommandations qui sont formulées dans le rapport d’observations, en les assortissant des justifications qu’il 
vous paraîtra utile de joindre, afin de permettre à la chambre d’en mesurer le degré de mise en œuvre.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 Jean-François Monteils 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  3/105 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA DORDOGNE 
 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
Années 2010 et suivantes 

 

 
LA SYNTHESE GENERALE DU RAPPORT ...................................................................................................... 4 

LES RECOMMANDATIONS .............................................................................................................................. 7 

LA PROCEDURE ............................................................................................................................................... 9 

GLOSSAIRE .....................................................................................................................................................10 

1. Les données socio-économiques du territoire .........................................................................................12 

2. la comptabilité .........................................................................................................................................14 

2.1. la spécialisation des exercices............................................................................................................ 14 

2.2. Principe d'exactitude : évaluation chiffrée des actifs et du passif rattaché .......................................... 18 

2.3. Sur les liens entre les différents budgets ............................................................................................ 19 

3. L’équilibre financier .................................................................................................................................22 

3.1. Vue d’ensemble des masses financières réelles ................................................................................ 22 

3.2. Analyse financière rétrospective 2011-2015 ....................................................................................... 26 

3.3. La hausse des dépenses de fonctionnement principalement imputable au dynamisme des dépenses 
sociales ................................................................................................................................................... 32 

3.4. L’analyse de l'investissement  2011 – 2015 ........................................................................................ 43 

3.5. La stratégie financière pluriannuelle du Département ......................................................................... 52 

4. La gestion des ressources humaines ......................................................................................................53 

4.1. Les chiffres clés .................................................................................................................................. 53 

4.2. Un absentéisme en augmentation ...................................................................................................... 53 

4.3. Une durée du travail significativement inférieure aux 35 heures par semaine .................................... 55 

4.4. Une absence de contrôle automatisé des heures travaillées .............................................................. 57 

4.5. Des avancements de grades et d’échelons très dynamiques ............................................................. 58 

5. L’organisation et la gestion des politiques sociales .................................................................................59 

5.1. L’organisation et la gestion des services chargés des dépenses sociales.......................................... 59 

5.2. Les facteurs d’évolution des dépenses sociales ................................................................................. 77 

5.3. La maîtrise des dépenses sociales des département ......................................................................... 85 

Annexe 1 : Tableaux relatifs à la situation financière du département ..............................................................90 



 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  4/105 
 
 
 

Annexe 2 : Les fiches de processus pour les aides sociales .............................................................................95 

LA SYNTHESE GENERALE DU RAPPORT 

Au centre de la région Nouvelle-Aquitaine, la Dordogne est le troisième plus grand département de France 
métropolitaine et représente 11 % de la surface de la nouvelle région. Des spécificités territoriales, 
démographiques, économiques et sociales ont une influence importante sur la mise en œuvre des politiques 
départementales. L’étendue du territoire et son caractère rural ont favorisé l’émergence d’une forte 
territorialisation des services départementaux, notamment en matière sociale. Cela se traduit notamment par 
un nombre de centres médico-sociaux important (plus de 30), structurés par des unités territoriales, des services 
déconcentrés de la DGA sociale. 

UNE SITUATION FINANCIERE FRAGILE 

Sur la période contrôlée, les marges financières du Département ont fortement diminué. Malgré une 
augmentation des produits de fonctionnement, la capacité d’autofinancement brute, qui désigne la capacité du 
Département à épargner pour financer ses investissements et rembourser ses annuités d’emprunt, s’est 
dégradée (- 23,4 % depuis 2011). C’est entre 2011 et 2013 que la CAF brute a le plus diminué (- 20,5 %) du fait 
d’une faible progression des produits de gestion conjuguée à une augmentation des dépenses de 
fonctionnement (+ 4,9 %) portée par les composantes les plus importantes du budget départemental : les aides 
sociales directes (+ 5 %), les charges de personnel (+ 5,5 %) et les aides sociales indirectes (+ 10 %).  

L’évolution des produits de fonctionnement est caractérisée par une hausse de la fiscalité locale et une 
diminution des dotations. Depuis la réforme de la fiscalité locale de 2010, les recettes fiscales du département 
de la Dordogne sont très dépendantes de la taxe foncière sur les propriétés bâties (95,4 M€ en 2015, + 8,3 % 
depuis 2012). Bien que le taux de la TFPB en 2015 (23,45 %) soit déjà supérieur au taux moyen des 
départements de la même strate démographique (19,95 %) et nettement plus élevé que le taux moyen national 
(15,44 %), le Département a décidé de l’augmenter en 2016 et 2017. Par ailleurs, le coefficient de mobilisation 
du potentiel fiscal qui atteignait 79,3 % en 2015 montre que le Département dispose de marges de manœuvres 
limitées, alors que ses taux d’imposition sont déjà relativement élevés. La baisse de la dotation globale de 
fonctionnement versée par l’État (99,8 M€ en 2015, - 7,2 % depuis 2011) représente, dans ce contexte, une 
contrainte supplémentaire. 

Parallèlement, les charges courantes de gestion ont augmenté de 9 % entre 2011 et 2015. Comme dans les 
autres départements, les dépenses sociales de la Dordogne ont fortement progressé dans un contexte 
économique dégradé. Le reste à charge du Département en matière sociale, c’est-à-dire le montant des 
dépenses sociales non compensées par des dotations de l’État ou d’autres organismes, a augmenté de 28,6 % 
entre 2011 et 2015, passant de 36,2 M€ à 46,5 M€. L’augmentation la plus importante est celle du RSA (+ 48,9 % 
depuis 2011) dont le reste à charge s’établissait à 16,2 M€ en 2015 contre 2,9 M€ en 2011.  

Les dépenses sociales ne sont cependant pas les seules à progresser. La masse salariale qui s’établissait à 
96,1 M€ en 2015 est en hausse de 8,3 % depuis 2011, malgré une très légère baisse des effectifs permanents 
pourvus durant la période. Cela s’explique à la fois par une revalorisation du régime indemnitaire des agents, 
décidée en 2011, d’un montant de 40 € net par mois, par des progressions de carrière dynamiques et par des 
décisions nationales ayant un effet sur la masse salariale des collectivités locales. Les autres charges de 
fonctionnement sont stables sur la période, qu’il s’agisse des subventions de fonctionnement versées ou des 
charges à caractère général.  

Alors que la CAF brute du conseil départemental est en diminution, la CAF nette qui est égale à la CAF brute 
diminuée des annuités d’emprunt est en forte baisse (- 55,1 % depuis 2011), ce qui s’explique par une 
augmentation du service de la dette (+ 7,3 % depuis 2011). La CAF nette par habitant (28 €) est très inférieure 
à la moyenne de la strate (58 €) alors même que la CAF brute y est supérieure. Cela s’explique par une forte 
dépendance, actuelle et passée, du Département à l’endettement. Celui-ci représentait 47 % des recettes 
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d’investissement du département en 2015 contre seulement 18,8 % pour la capacité d’autofinancement. 
Entre 2011 et 2015, la souscription d’emprunts nouveaux a toujours dépassé le montant annuel des 
remboursements d’emprunt. L’évolution défavorable de la CAF et la croissance de la dette départementale ont 
abouti à une dégradation des principaux indicateurs de l’endettement départemental. Le taux d’endettement 
s’établissait à 99 % en 2015 alors que celui des départements de la même strate démographique était de 48,9 %. 
Le niveau d’endettement du département est donc disproportionné compte tenu de son potentiel fiscal et de ses 
ressources financières.  

Aussi, bien qu’elles soient en forte baisse sur la période, les dépenses d’investissement demeurent très 
nettement supérieures à la moyenne de la strate (202 € par habitant en 2015 contre 165 €). Les missions pour 
lesquelles le Département investit le plus sont les réseaux et infrastructures (24,4 M€ en 2015) et le 
développement (18,8 M€). La politique d’investissement de la période contrôlée est notamment marquée par 
l’opération Lascaux IV dont le coût pris en charge par le Département s’élève à plus de 44 M€. L’orientation 
stratégique de la politique d’investissement pour le développement et les réseaux routiers se fait au détriment 
des sommes investies pour le collège. En 2014, 8,4 % des dépenses d’équipement du Département était 
consacrée à l’enseignement secondaire contre 19,7 % pour la moyenne des départements.  

Compte tenu de ses recettes d’investissement, le montant des subventions d’équipement versées par le 
Département apparaît élevé, bien qu’elles soient en baisse sur la période (26,2 M€ en 2015, - 25 % depuis 
2011). Une part importante (57,8 % en 2015) des subventions versées est attribuée au bloc communal, ce qui 
représente 15,3 M€ en 2015, un montant quasi équivalent à sa capacité d’investissement. 

Même si elle apparaît préoccupante au regard du niveau d’endettement, la situation financière du Département 
peut être améliorée. Ce dernier dispose notamment de marges de manœuvre conséquentes sur le montant des 
subventions de fonctionnement et d’investissement versées qui apparaissent disproportionnées au regard de 
sa situation financière. Le montant des dépenses d’équipement affectées à des politiques non obligatoires 
pourrait également être revu à la baisse afin d’engager le Département dans une démarche progressive de 
désendettement. La gestion des ressources humaines constitue, elle aussi, une source d’économies 
importantes.  

LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

L’effectif des ETPT permanents pourvus s’établissait à 1986 en fin d’année 2015, celui des agents permanents 
titulaires et non titulaires à 2092, pour une masse salariale de 96,1 M€. S’il apparait que l’exécutif départemental 
a décidé de modérer la progression de la masse salariale en diminuant les ETPT pourvus sur la période (-1,4 % 
entre 2011 et 2015), plusieurs autres mesures permettraient d’améliorer la gestion du personnel.  

Le taux d’absentéisme des agents du conseil départemental est supérieur au taux moyen constaté par la Cour 
des comptes et les chambres régionales des comptes en 2015. Durant cette année, le taux du département 
s’établissait à 13,6 % pour les agents titulaires, contre 12,8 % en 2013. Par ailleurs, les jours d’absence pour 
maladie ordinaire sont en forte augmentation (26 337 jours en 2015, + 22 % depuis 2013).  

Il apparaît également que la durée du travail des agents est sensiblement inférieure à la durée légale. Le nombre 
des heures travaillées s’établit à 1 544 heures par an, contre 1 607 heures, soit un différentiel de 63 heures 
travaillées avec des agents travaillant 35 heures par semaine et dotés de cinq semaines de congés payés. Cette 
durée annuelle de travail représente un coût financier important dont la remise à plat permettrait à terme 
d’économiser 3,8 M€ par an. La mise en place d’un système automatique de contrôle des heures travaillées 
(pointage) permettrait également d’améliorer la gestion du temps de travail. 

Les agents bénéficiaient par ailleurs d’un système d’avancement de grades et d’échelons dynamique. En 2015, 
sur 1 948 agents titulaires,39,5 % ont bénéficié d’un avancement d’échelon, un chiffre quasiment comparable à 
celui de 2013 (39,7 %). 

L’ORGANISATION ET LA GESTION DES POLITIQUES SOCIALES 
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La Dordogne, l’un des départements les plus étendus, les plus pauvres et à la population la plus vieillissante de 
France, fait face à des enjeux sociaux et démographiques qui suscitent un fort investissement du conseil 
départemental, la proximité des services constituant l’une de ses priorités. 

Au sein de la direction générale des services, les services dédiés à la mise en œuvre des politiques sociales 
sont regroupés au sein de l’une des quatre directions générales, la direction générale adjointe de la solidarité 
et de la prévention. La direction générale comptait 731 agents au 31 décembre 2015 et un budget supérieur à 
200 M€ en 2015. Cinq pôles assurent le pilotage des cinq grandes politiques d’action sociale et médico-sociales. 
Ces directions thématiques ont en charge la totalité des missions et fonctions correspondant à la mise en œuvre 
de la politique générale concernée, y compris la gestion du cycle budgétaire, la mise en œuvre des partenariats 
ou la délivrance d’agréments. Le pôle action sociale territorialisée est composé des unités territoriales et action 
sociale, services déconcentrés de proximité dont huit unités territoriales qui structurent le territoire et se déclinent 
en centres médico–sociaux (CMS). 

Au plan territorial, les services d’action sociale du département sont structurés par huit unités territoriales qui 
sont chargées de la supervision des centres médico-sociaux. Les unités et les centres médico-sociaux 
employaient 348,8 équivalents temps pleins en fin d’année 2015. Les services sociaux territorialisés du 
Département se concentrent sur les missions de PMI, d’insertion, d’enfance-famille et d’aide aux personnes 
âgées. Les dispositifs d’accompagnement des personnes handicapées sont portés par la MDPH. 

S’agissant de la gestion des politiques et des entrées des usagers dans chaque dispositif (RSA-insertion, aide 
sociale à l’enfance, APA, PCH), les évaluations des situations à l’entrée sont adaptées aux spécificités de 
chaque intervention. Les processus sont correctement formalisés et documentés par la direction générale 
adjointe. Trois niveaux de contrôles sont appliqués : une instruction de la demande par le service ; un croisement 
avec les autres données sociales dans l’application unique IODAS ; et un rapprochement avec les autres acteurs 
de l’aide sociale. La réévaluation des aides accordées aux bénéficiaires intervient globalement lors d’un 
changement de situation signalé par un organisme partenaire. Une démarche active incluant des visites à 
domicile et des appels téléphoniques a également été mise en place pour le suivi des allocataires du RSA. 

Le Département est par ailleurs doté depuis 2007 d’une cellule de quatre personnes dédiée à la lutte contre la 
fraude par des contrôles sur place et sur pièces. Le service est organisé autour d’une programmation pluri 
annuelle et les contrôles font l’objet d’une concertation et d’un suivi avec les acteurs institutionnels concernés, 
au premier desquels se trouve la CAF.  

La recherche de solutions alternatives et moins onéreuses tout en étant adaptées au besoin de la population 
n’est pas vraiment mise en œuvre par les services, ceux-ci conservant une approche exclusivement centrée sur 
les besoins des personnes prises en charge. Pourtant, certaines décisions, comme l’accueil fréquent des 
mineurs non accompagnés dans des maisons d’enfants à caractère social sont coûteuses mais peu adaptées 
au public pris en charge.  

Bien que les causes d’évolution des dépenses sociales directes et indirectes soient majoritairement exogènes 
(vieillissement de la population, chômage et crise économique, revalorisation du montant des allocations par 
l’État), le mode de mise en œuvre de ces politiques par le conseil départemental participe de l’augmentation de 
ces dépenses. Le maillage très étroit du territoire départemental par des centres médico-sociaux et les unités 
territoriales a pour conséquence une multiplication des fonctions administratives et des fonctions support. 
Sur 346 agents affectés aux unités territoriales de la direction des solidarités, on dénombre 108 agents chargés 
de l’accueil ou du secrétariat et 51 agents d’entretien et techniciens de surface. Un approfondissement de la 
rationalisation de l’implantation territoriale par la mutualisation des fonctions de secrétariat et d’entretien apparait 
donc nécessaire. Le conseil départemental a bien mis en œuvre certaines actions de maîtrise des dépenses 
sociales directes et indirectes mais leur effet apparaît pour l’heure limité.  
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LES RECOMMANDATIONS 

 
Les juridictions financières examinent les suites réservées à leurs recommandations de régularité et 

de performance et les évaluent en fonction du niveau de mise en œuvre. 
Les cotations utilisées sont les suivantes : 

mise en œuvre totale ; mise en œuvre en cours ; mise en œuvre incomplète ; 
non mise en œuvre ; devenue sans objet ; refus de mise en œuvre. 

 
 

COMPTABILITE 
 

1. mettre en place une gestion plus individualisée des autorisations de programmes  
[Performance –à mettre en œuvre] 

 
2. soumettre un plan pluriannuel d’investissement à l’assemblée délibérante 

[Régularité – mise en œuvre en cours] 
 

3. constituer des provisions pour risques et charges en cas de contentieux et pour créances douteuses, 
notamment des indus de prestations sociales  

[Régularité – mise en œuvre en cours] 
 

SITUATION FINANCIERE 
 

4. mettre fin au versement d’aides aux entreprises, conformément au code général des collectivités 
territoriales 

[Régularité –à mettre en œuvre] 
 

5. attribuer au bloc communal un niveau de subventions d’équipements proportionné à ses recettes 
d’investissement hors emprunt 

[Performance –à mettre en œuvre] 
 

6. transférer la zone d’activité de Saint-Lizier, Bergerac, Creysse à la commune ou à l’EPCI compétent afin 
de se conformer au code général des collectivités territoriales 

[Régularité –à mettre en œuvre] 
 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

7. instaurer une part de modulation du régime indemnitaire des agents en fonction de l’absentéisme  
[Performance –à mettre en œuvre] 

 
8. aligner la durée annuelle du temps de travail des agents du conseil départemental sur la durée légale  

[Régularité –à mettre en œuvre] 
 

9. mettre en place un outil de contrôle automatisé des heures travaillées  
[Performance –à mettre en œuvre] 
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ORGANISATION ET GESTION DES POLITIQUES SOCIALES 
 

10. veiller à ce que les travailleurs sociaux saisissent directement, et dans la mesure du possible, les 
informations relatives aux prestataires afin d’améliorer la qualité des données sociales dans IODAS   

[Performance –à mettre en œuvre] 

11. poursuivre l’effort de mutualisation automatique et systématique des bases de données avec les 
partenaires institutionnels en négociant, si nécessaire, avec la Caisse nationale d’allocations familiales 

[Performance –à mettre en œuvre] 
 

12. poursuivre la rationalisation de l’implantation territoriale du département en mutualisant les fonctions de 
secrétariat et d’entretien des unités territoriales 

[Performance –à mettre en œuvre] 
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LA PROCEDURE 

 
Le contrôle a été effectué dans le cadre du programme de la chambre et d’une enquête commune à la Cour des 
comptes et aux chambres régionales des comptes. Cette enquête sur « l’impact des dépenses sociales sur 
l’équilibre financier des départements » s’inscrit dans le cadre des travaux de la formation inter-juridictions 
« Finances publiques locales ».  

 
L’ouverture du contrôle a été notifiée à M. Germinal PEIRO, président du conseil départemental, ordonnateur,   

 
L’entretien de début de contrôle s’est déroulé le 22 février 2016 avec M. Jeannick NADAL, vice-président chargé 
des finances, représentant le président, et le même jour avec son prédécesseur. 

 
L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé le 1er décembre avec l’ordonnateur et le 2 décembre avec son 
prédécesseur. 

 
Lors de sa séance du 15 décembre 2016, la chambre a formulé des observations provisoires qui ont été 
adressées à l’ordonnateur et à l’ancien ordonnateur. 
 
Un extrait des observations le concernant a été adressé à M. Frédéric DELMARES, représentant de la 
communauté d’agglomération bergeracoise, tiers mis en cause. 
 
Une communication administrative a été adressée à MM. Michel BEYLOT, représentant de la CAF de la 
Dordogne et Frédéric TOUBEAU, représentant de Pôle Emploi. 
 
M. Germinal PEIRO, ordonnateur, a adressé une réponse à la chambre le 11 mai 2017.  
 
M. Bernard CAZEAU, ancien ordonnateur, a adressé une réponse à la chambre le 12 mai 2017.  
 
Aucune réponse de M. Frédéric DELMARES, tiers mis en cause, n’est parvenue à la chambre.  
 
M. Michel BEYLOT, représentant de la CAF de la Dordogne, a adressé un courrier à la chambre le 11 avril 2017.  
 
Lors de sa séance du 12 juillet 2017, la chambre a arrêté les observations définitives qui figurent dans le présent 
rapport.  
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GLOSSAIRE 

 

AAH Allocation aux Adultes Handicapés 

ACFP Allocation Compensatrice pour Frais Professionnels 

ACTP Allocation Compensatrice pour Tierce Personne 

ACS Aide à l’acquisition d’une Complémentaire Santé 

AED Action Éducative à Domicile 

AEEH Allocation d’Education Enfant Handicapé 

AEMO Aide Éducative en Milieu Ouvert 

AESF Accompagnement Éducatif Social et Familial 

AGGIR Autonomie Gérontologique Groupe Iso-Ressources 

AIS Allocations Individuelles de Solidarité 

APA Allocation Personnalisée d’Autonomie 

APARE Association Périgourdine d’Action et de Recherche sur l’Exclusion 

ASE Aide Sociale à l’Enfance 

ASD Association de Soutien de la Dordogne 

CAF Caisse d’Allocations Familiales 

CAMSP Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 

CARSAT Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

CASF Code de l’Action Sociale et des Familles 

CCAS Centre Communal d’Action Sociale 

CDAPH Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées 

CESEDA Code de l’Entrée et du Séjour des Étrangers et du Droit d’Asile 

CESF Conseillère en Économie Sociale et Familiale 

CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale 

CLIC Centre local d’Information et de Coordination 

CMS Centre médico-Social 

CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

COLCA Commission locale de Coordination des Aides 

CPEF Centre de Planification et d’Education Familiale 

CRAMA Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Aquitaine 

DDSP Direction Départementale de la Solidarité et de la Prévention 

DGA Direction Générale Adjointe 

EHPAD Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes 

FAJ Fonds d’Aide aux Jeunes 

FJT Foyer de Jeunes Travailleurs 

FSL Fonds de Solidarité pour le Logement 

GIR Groupe Iso-Ressources 

IME Institut Médico Éducatif 

IMPRO Institut Médico Professionnel 

MAJ Mesure d’Accompagnement Judiciaire 

MAS Maison d’Accueil Spécialisée 

MASP Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé 

MDPH Maison Départementale des Personnes Handicapées 

MG Minimum Garanti 

MSA Mutualité Sociale Agricole 
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MTP Majoration Tierce Personne 

PAAF Personnes Âgées Accueil Familial (services des) 

PAIO Permanence d’Accueil Information et Orientation 

PCH Prestation de Compensation du Handicap 

PARI Programme d'Aide à la Réussite et à l'Insertion 

PMI Protection Maternelle et Infantile 

PPAE Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi 

RSA Revenu de Solidarité Active 

SAFED Service d’Aides aux Familles en Difficulté 

SAMSAH Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 

SAVS Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 

SSIAD Service de Soins Infirmiers à Domicile 

TISF Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale 

UT Unité Territoriale 

VIH Virus de l’Immunodéficience Humaine 
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1. LES DONNEES SOCIO-ECONOMIQUES DU TERRITOIRE 

Situé au centre de la région Nouvelle-Aquitaine, le département de la Dordogne comptait 418 200 habitants au 
1er janvier 20151, soit 7 % de la population régionale. Troisième plus grand département métropolitain avec une 
superficie de 9 100 km2, la Dordogne représente 11 % de la surface régionale. L’information des usagers et 
l’accès aux droits ont été conçus et aménagés en tenant en compte de la superficie du département et de la 
multiplicité des bassins de vie. L’étendue géographique entraine ainsi un certain nombre de contraintes. Les 
missions de proximité du Département dont la gestion de l’allocation pour l’autonomie (APA) impliquent une 
organisation étoilée des services territorialisés (un Centre médico-social accessible à tout habitant dans un 
rayon de 30 kms maximum), des permanences sociales nombreuses et des visites à domicile multiples. 
L’étendue géographique induit également un réseau routier départemental plus conséquent que dans les 
départements de la même strate. Avec 5 000 kilomètres de routes à entretenir, la Dordogne supporte un 
kilométrage plus élevé que l’ensemble des départements de Nouvelle-Aquitaine (hors Gironde) et des 
départements limitrophes. 

Le caractère rural du Département n’est pas sans influence sur la mise en œuvre des politiques sociales. 
En effet, sa densité est faible avec 46 habitants au km² (97 en France hors Ile de France). La population vit très 
majoritairement (à près de 60 %) dans les zones rurales ou semi-rurales. Les zones urbaines (Bergerac et 
Périgueux) ne concentrent donc que 40 % des habitants (contre 70% dans l’ancienne Aquitaine). Les zones les 
plus rurales concentrent la population la plus âgée et celle disposant des plus faibles revenus. Les 3/5ème de 
la Dordogne sont par ailleurs classés en zones sous dotées en professions médicales et paramédicales.  

L’ensemble de ces caractéristiques peut permettre d’expliquer pourquoi les services départementaux 
développent une offre de service en santé publique plus importante que dans les départements à dominante 
urbaine. Le conseil départemental a notamment décidé de décliner une offre renforcée en protection maternelle 
et infantile pour pallier le manque de pédiatres, de médecins généralistes et de sages-femmes. Cette forte 
détermination du conseil départemental se traduit par un nombre de centres médico-sociaux importants (plus 
de trente) qui sont structurés par des services déconcentrés en matière sociales : les unités territoriales.  

La Dordogne est l’un des départements les plus attractifs de la nouvelle région : le solde migratoire (+ 0,7 % en 
moyenne annuelle entre 2008 et 2015) le place en quatrième position après les Landes, la Gironde et la 
Charente-Maritime. Cependant, entre 2008 et 2015, sa population a crû en moyenne de 0,3 % par an seulement, 
pénalisée par un solde naturel négatif (- 0,4 % par an). La moyenne d’âge des habitants du département est 
élevée : l’âge moyen de la population (45,9 ans) situe la Dordogne entre la Creuse, département le plus âgé de 
la région (47,5 ans) et la Corrèze (45,3 ans). L’INSEE dénombre ainsi 59 jeunes de moins de 20 ans pour 100 
habitants âgés de 60 ans ou plus. Les 60 ans ou plus représentent plus d’un tiers de la population. Il s’ensuit 
que la part des dépenses consacrées à l’APA au sein des dépenses sociales (21,8 %) est la 16ème la plus 
élevée de France et est nettement plus importante que celle consacrée au niveau national (15,2 %). 
Parallèlement, la part des dépenses consacrées à l’enfance et à la famille (aide sociale à l’enfance) est moins 
élevée que la moyenne nationale (17,1 % contre 20,2 %). 

Les résidences principales composent 77 % du parc de logement, contre 80 % dans le reste de la Région, les 
résidences secondaires et les logements vacants, 23 % contre 20 %. Les communes à forte proportion de 
résidences secondaires se concentrent un peu plus dans le Périgord noir tandis que celles à fort taux de 
logements vacants se situent plutôt sur une frange nord du Département et dans les grandes villes.  

                                                      
1 Insee, La Dordogne à grands traits, avril 2016.  
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Carte n° 1 : Densité du département de la Dordogne 

 

Source : INSEE, recensement de la population 2012 

La Dordogne a connu une forte progression du chômage depuis la crise (+ 3,7 points entre 2008 et 2014). 
Le taux atteint 10,8 % en 2014, le plus élevé de la région Nouvelle-Aquitaine, presque à égalité avec la 
Charente-Maritime (10,7 %). Au 31 décembre 2014, 33 600 demandeurs d’emploi de catégorie A, B et C sont 
inscrits à Pôle emploi, parmi lesquels 16 % sont des jeunes de moins de 25 ans et 38 % sont inscrits depuis un 
an ou plus. 

Graphique n° 1 : Revenus et pauvreté en Dordogne en 2012 

 
Source : INSEE 
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La pauvreté2 concerne un jeune de moins de 30 ans sur quatre et une personne âgée de 30 à 39 ans sur cinq. 
Le taux de pauvreté (16,3 %), supérieur de 3 points à la moyenne régionale, est l’un des plus élevés de la 
Région après celui de la Creuse (19,5 %) et du Lot-et-Garonne (16,8 %). Plus de 15 200 familles 
monoparentales vivent dans le Département, une structure familiale plus exposée à la pauvreté. En 2012, 56 % 
des ménages fiscaux de la Dordogne étaient imposés contre 61 % en Nouvelle-Aquitaine. La Dordogne compte 
enfin parmi les départements dont les habitants disposent des revenus les plus faibles, le revenu médian, qui 
s’établit à 18 260 €, étant inférieur de 1 100 € à celui des autres départements de la Région. 

2. LA COMPTABILITE 

Les investigations sur fiabilité des comptes ont été diligentées conformément à la charte nationale relative à la 
fiabilité des comptes publics locaux du 21 mars 2014. L’analyse de la fiabilité se concentre sur les principes 
comptables de spécialisation des exercices, de permanence des méthodes et d'exactitude des données 
financières. 

Le solde des comptes de charges sondés s'établit à 75,4 M€ en 2014, soit 20 % des charges de gestion. 
Les anomalies relevées représentent moins de 1 % du solde de ces comptes et 1,4 % rapporté à l'échantillon.  

2.1. LA SPECIALISATION DES EXERCICES 

Les comptes du département sont conformes au principe de spécialisation des exercices. La gestion en AP/CP3 
des investissements est généralisée et les charges de gestion sont correctement rattachées à l'exercice 
concerné. Enfin, les résultats sont reportés et affectés conformément aux principes de la nomenclature 
comptable M52. Néanmoins, plusieurs points de vigilance ont été relevés :  

- certaines autorisations de programme sont trop générales ce qui limite l’intérêt d’un gestion en AP/CP ; 

- le taux de réalisation des investissements est en baisse sur l’exercice 2014 et, mécaniquement, les 
restes à réaliser en augmentation ;  

- le département a abandonné en 2011 le provisionnement des indus, auparavant réalisé pour les 
bénéficiaires du RMI.  

2.1.1. La sincérité des recettes et des dépenses prévisionnelles : les autorisations de programmes 

et les crédits de paiements (AP/CP) 

Le rapport de la chambre régionale des comptes d’Aquitaine sur les exercices 2003 à 2006 constatait "des 
imperfections par rapport à la norme, concernant : 

- l’individualisation de chaque autorisation de programme ; 

- le suivi des autorisations de programme antérieures à l’exercice en cours ; 

- l’absence de fiabilité des renseignements portés au compte administratif." 

Les délibérations adoptées par le conseil départemental de la Dordogne sont désormais conformes à la 
réglementation sur l'individualisation des AP : chaque autorisation est votée et fait l'objet d'une délibération 

                                                      
2 Selon l’INSEE, un individu (ou un ménage) est considéré comme pauvre lorsqu'il vit dans un ménage dont le niveau de vie est 
inférieur au seuil de pauvreté (60 % de la médiane des niveaux de vie).  
3 Autorisations de programme et crédits de paiement.  

file:///C:/Users/tmontbabut/Desktop/Rapport%20Dordogne/2-%20ESPACE%20DLR/Charte_fiabilite.pdf


 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  15/105 
 
 
 

distincte4. À titre d'exemple, la délibération 14-02 du 31 janvier 2014 autorise la création d'un programme relatif 
au schéma directeur territorial d'aménagement numérique, à hauteur de 24 M€, pour une durée de six ans. 

Par ailleurs, quelques erreurs avaient pu être relevée sur une numérotation mal définie, en lien avec les 
imputations des comptes par nature, contraire au principe selon lequel une autorisation de programme « se 
rapporte à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées ». Cette irrégularité n’est plus 
constatée, le conseil départemental vote les autorisations de programme par fonction et les crédits de paiement 
par nature. Cette répartition par fonction est ensuite retranscrite dans les autres états, notamment le compte 
administratif, clarifiant la lecture et améliorant la lisibilité de l'information financière. 

Néanmoins, l’individualisation des opérations reste imparfaite. En effet, pour chaque bloc de compétence (voirie, 
patrimoine, etc.), une autorisation générique d’envergure englobe toutes les opérations qui ne sont quant à elles 
pas individualisées par une autorisation de programme spécifique. De prime abord, la gestion pluriannuelle des 
investissements semble parfaitement suivie puisque 100 % des projets sont gérés sous la forme d’une AP/CP. 
Pour autant, certaines AP ne sont pas suffisamment individualisées. Par exemple, le suivi de la voirie 
départementale est divisé en 17 autorisations de programmes pour un total de 479 M€ et l’une des AP, « réseau 
de voirie », pèse à elle seule 403 M€ et retrace de nombreux projets d’entretiens ou d’investissements. Un tel 
mode de fonctionnement des autorisations de programme n’est pas de nature à améliorer la lisibilité des 
comptes. 

Un autre point d’amélioration concerne le suivi des autorisations antérieures à l'exercice en cours. 
Les délibérations ne reprennent pas les éléments antérieurs, pouvant conduire à un contresens. Dans la 
délibération citée supra en exemple, la somme des crédits de paiement dépasse l'autorisation de programme, 
défaut qu'un suivi précis de l'AP/CP aurait pu éviter. 

2.1.1.1. La typologie des AP/CP 

Les autorisations de programme du département sont organisées autour des 13 thématiques suivantes :  

 
Graphique n° 2 : Répartition des autorisations de programme  

 
Source : compte administratif 2015 

Les autorisations concernent 258 programmes pour un montant total de 979 M€, dont la moitié est consacrée 
au réseau routier (479 M€), précédant le tourisme et les collèges (10 % chacun). 

Entre 2012 et 2013, les modifications ont été importantes, le montant des révisions s’établissant à 718,7 M€, 
preuve de la révision périodique des priorités par l'assemblée délibérante. Ces importants changements trouvent 

                                                      
4 Art. R. 3312-3 du CGCT : " Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont […] sont votées 
par le conseil général, par délibération distincte". 

COMMUNES
AGRICULTURE
RURAL
SOCIAL
COLLEGE

CULTURE
ECONOMIE
ENVIRONNEMENT
LOGEMENT SOC
PATRIMOINE
ROUTE
TOURISME
TRANSPORT
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leur source dans la définition même des programmes. Certaines autorisations générales varient plus 
sensiblement car elles englobent une multitude de projets modestes. Par exemple, à l’intérieur du secteur 
"Communes", le principal projet "subvention contrat d'objectif" encadre la participation du Département dans 
son intervention à l'échelle communale. 

Si ce mode de gestion évite des manipulations d'AP/CP récurrentes, il limite aussi l’intérêt de ce dispositif, 
notamment en matière d’information budgétaire, par la réduction de la lisibilité de la stratégie pluriannuelle 
d’investissement du Département.  

La chambre régionale des comptes recommande donc au conseil départemental de mettre en place une 
gestion plus individualisée des autorisations de programmes.  

 
Tableau n° 1 : Évolution des AP 2011 – 2015 

En M€ & % 

Autorisations de programmes  Initial Révision Cumulé Révision (en %) 

2015 705,3 273,8 979,2 27,96 

2014 684,1 273,7 957,8 28,60 

2013 632,6 272,6 905,1 30,10 

2012 595,5 172,5 768 22,50 

2011 813,4 70,1 883,5 7,90 
Source : comptes administratifs 2011 – 2015 du Département 

 
Tableau n° 2 : Principaux projets par secteur en fin d’année 2015 

En € 

Secteur 
Nombre 

AP 

Programmes 
modifiés en 

2015 

Total du 
secteur 

Principale AP Montants 

COMMUNES 28 8 76 191 205 
Subvention contrat 

d'objectifs 
59 977 195 

AGRICULTURE 12 7 9 340 894 

Fonds de 
développement 
économique à 

l'agriculture 

3 084 849 

RURAL 18 10 40 085 362 Assainissement 20 836 611 

SOCIAL 11 7 27 102 589 
Fonds départemental 

des équipements 
sanitaires et sociaux 

17 744 603 

COLLEGE 25 10 97 951 962 
Bâtiments scolaires 20 226 808 

Avance SEMIPER 
travaux collèges 

20 200 457 

CULTURE 44 25 22 637 660 
Château de 
Campagne 

5 500 000 

ECONOMIE 15 8 29 664 795 
Installation de pylônes 
de téléphonie mobile 

4 379 461 

ENVIRONNEMENT 22 17 7 580 093 Aménagement d'ENS 1 241 974 

LOGEMENT SOC. 20 6 23 462 805 
Subvention HLM "2è 
génération délégation 

aide à la pierre" 
4 191 280 
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PATRIMOINE 15 11 60 706 036 
Subvention à Périgord 

numérique pour le 
très haut débit 

24 000 000 

ROUTE 17 13 479 062 196 Réseau de voirie 
402 567 

397 

TOURISME 27 15 105 165 285 
Centre d'art pariétal 

de Montignac 
44 728 566 

TRANSPORT 4 2 230 663 Cars scolaires 98 900 
Source : compte administratif 2015 du Département 

 
2.1.1.2. Les taux de réalisation des investissements et augmentation des restes à réaliser 

Les taux de réalisation des dépenses d'équipements étaient élevés de 2011 à 2013, mais la tendance est à la 
baisse depuis. Les taux de réalisations des équipements départementaux en autorisations de programme ont 
fortement baissé en 2015 (- 73,5 % par rapport à 2014), signe que la programmation pluriannuelle des AP/CP 
perd en efficacité compte tenu d’une forte baisse de la capacité d’autofinancement. Cette évolution a 
logiquement pour conséquence une augmentation des restes à réaliser en dépenses d’investissement.  

L’ordonnateur a indiqué que la direction des finances a préparé un plan pluriannuel d’investissement à compter 
de 2016, mais il s’agit plutôt d’un document de travail interne à la direction générale des services. Or, l’intérêt 
d’un PPI est de permettre aux élus de décider d’une stratégie claire en matière d’investissement, ce qui n’est 
pas encore le cas au sein du Département de la Dordogne.  

Pour y remédier, la chambre régionale des comptes recommande au Département de soumettre à 
l’assemblée délibérante un plan pluriannuel d’investissement. 

Il convient par ailleurs de rappeler que le débat d’orientation budgétaire prévu à l’article L. 3312-1 du code 
général des collectivités territoriales prévoit explicitement que ce dernier donne lieu à une présentation des 
engagements pluriannuels envisagés. 

Tableau n° 3 : Réalisation des dépenses d'équipements  
En M€ & % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Dépenses réelles Réel % réal Réel % réal Réel % réal Réel % réal Réel % réal 

Équipements 
départementaux- En AP  

63,5 90,20% 65,5 87,60% 61,4 83,60% 56,6 80,80% 47,42 73,52% 

Équipements 
départementaux -Hors AP  

0,1  1,1 98,60% 0,1 76,70% 0,04 39,90% 8,6 100,00% 

Équipements non 
départementaux - En AP  

35 91,00% 33,2 93,00% 32,4 88,60% 26,9 71,20% 26,55 73,96% 

Équipements non 
départementaux -Hors AP  

0,004 100,00% 0,002 100,00%       

Source : comptes administratifs du Département 

 
Tableau n° 4 : Évolution des restes à réaliser en dépenses 

En M€ & % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Dépenses d'investissement 155,17 144,76 140,58 133,01 129,97 

Restes à réaliser 10,57 11,68 16,50 20,14 23,4 

RàR / dépenses d'investissement en % 6,8 8,1 11,7 15,1 18,0 
Source : comptes administratifs du Département 
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2.1.2. Les intérêts courus non échus 

Le précédent rapport de la chambre régionale des comptes avait attiré l’attention du Département sur 
l'information consacrée aux intérêts courus non échus (ICNE) dans le compte administratif, en ces termes : 
« Les ICNE n’étaient pas mentionnés pour chaque emprunt dans les annexes des documents budgétaires. La 
chambre prend acte qu’ils sont désormais produits ». L’annexe sur l'endettement au compte administratif 2015 
confirme la prise en compte de l’information relative aux ICNE. 

2.1.3. L’absence de dotations aux provisions 

Aux termes de l’article D. 3321-2 du code général des collectivités territoriales, « la constitution de provisions 
pour risques et charges et pour dépréciation d'éléments d'actif est obligatoire dès lors qu'il y a apparition du 
risque ». 

L'état des provisions annexé au compte administratif fait état de la constitution de provisions entre 2002 et 2011 
pour un montant de 1,31 M€, reprises à hauteur de 510 K€ en 2014 pour les comptes de tiers. La dernière 
dotation en provisions date de 2011 (délibération n° 11-106 du 11 février 2011), pour un montant de 466 K€. 

Depuis, le Département ne constitue plus de provisions que ce soit :  

 des provisions pour risques et charges ; 

 des provisions pour  créances douteuses, malgré un niveau de « débiteurs RSA amiable et 
contentieux » significatif (1 230 085 €) ; 

 des provisions pour dépréciation des actifs circulants. 

Cette absence de respect des règles législatives et réglementaires n’est pas nouvelle. Le précédent rapport de 
la chambre régionale des comptes constatait déjà, s’agissant des indus de RMI, que « la provision alors 
constituée était insuffisante par rapport au risque de cette créance. » 

Par ailleurs, les provisions pourraient utilement être constituées pour les contentieux en cours, afin de refléter 
une image fidèle de la réalité en conformité avec la nomenclature M52 : « Cette provision est constituée dès 
l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, à hauteur du montant estimé de la charge 
qui pourrait en résulter ». À titre d'exemple, en 2014, le département a été condamné dans deux affaires en 
cours depuis 2011 et 2012, qui ont donné lieu au versement de 27 K€. Ces affaires auraient donc dû faire l'objet 
de provisions en amont desdites condamnations. 

La chambre régionale des comptes recommande par suite au Département de constituer des provisions 
pour risques et charges en cas de contentieux et pour créances douteuses, notamment des indus de 
prestations sociales.  

2.2. PRINCIPE D'EXACTITUDE : EVALUATION CHIFFREE DES ACTIFS ET DU PASSIF RATTACHE 

Pour analyser la conformité des opérations comptables en section de fonctionnement, les liasses représentant 
20 % du montant des charges de gestion ont été analysées. Les anomalies décelées sont les suivantes, celles-
ci se répartissant en erreur d’imputation et en défaut de régularité. Elles représentent moins de 1 % du montant 
total des charges.  

2.2.1. Les erreurs d’imputation comptable 

Au compte 611 « contrats de prestations de service »5, des bordereaux des demandes de paiement pour un 
montant de 46 K€ font référence à des versements de subventions concernant des associations dans le cadre 

                                                      
5 L’objet exact du compte 611 concerne les « dépenses facturées par un prestataire de service pour l’exécution d’un service public 
administratif (nettoiement de la voirie...) » selon la nomenclature M 52, Tome 1, annexe, p. 82. 
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du programme d'aide à la réussite et à l’insertion. Ces dépenses auraient dû être imputées sur le compte 6574 
« subventions aux communes et structures intercommunales ». 

Le compte 611 est également utilisé pour certaines dépenses relatives à des missions dont la bonne imputation 
serait le compte 6245 « transport de personnes extérieures à la collectivité » (cas de la réception d'une 
délégation chilienne en juillet 2014) ou les comptes 625 et 6235 pour des déplacements effectués par des 
membres de la collectivité. 

Le compte 6558 « autres contributions obligatoires » a été malencontreusement utilisé pour l’imputation de 
dépenses pour l'organisation d'une mission en Ouzbékistan, l'achat de visas et l'acheminement de matériel pour 
une exposition. 

Le total des imputations erronées dans l'échantillon atteint 78,6 K€, soit moins de 0,5 % du solde du principal 
compte concerné (le compte 611) en fin d’année 2014. Sur l'échantillon étudié, les erreurs d'imputations 
n’altèrent donc pas significativement la fiabilité des comptes. 

2.2.2. Le non-respect du principe de régularité – le cas des frais de mission 

Les frais de déplacements ou de missions imputés au compte 6251 « Voyages, déplacements et missions », en 
remboursement des frais engagés par le personnel, ne sont pas toujours accompagnés de l'ordre de mission 
prévu par l'instruction codificatrice6 au chapitre des frais de personnel. L'absence d'ordre de mission est, dans 
un cas, compensé par un certificat administratif (demande de paiement n° 9718). Les anomalies relevées 
portent cependant sur des montants non significatifs (3 K€), soit moins de 0,5 % du solde du compte 6251 en 
fin d’année 2014. 

2.3. SUR LES LIENS ENTRE LES DIFFERENTS BUDGETS 

Deux des quatre budgets annexes sont établis selon la nomenclature M22, les deux autres en M52. Si, comme 
le budget principal, les budgets annexes sont correctement présentés, quelques détails restent à corriger, sans 
qu'ils n’entachent la lisibilité des comptes : les dotations aux amortissements d'immobilisations incorporelles 
pour le village de l'enfance concernent le patrimoine corporel ; l’imputation des taxes d'analyse du laboratoire ; 
l’absence d’état du personnel du centre d’action médico-social. 

2.3.1. Le village de l'enfance 

Le budget annexe du village de l'enfance est voté par nature et respecte la présentation de la section de 
fonctionnement en trois groupes prévue par la nomenclature M22 :  

 dépenses afférentes à l'exploitation courante ; 

 dépenses afférentes au personnel ; 

 dépenses afférentes à la structure. 

Le compte 6415 "Personnel de remplacement non médical" est crédité à hauteur de 521 K€ en fin d’année 2014, 
à comparer avec les rémunérations des personnels titulaires (1,36 M€).  

Une erreur d’imputation non significative est relevée au compte 68111 « DAP (dotations aux provisions) autres 
immobilisations incorporelles » pour 58 786 € soit la somme des DAP constatée pour les immobilisations 
corporelles. L’ordonnateur a indiqué que l’écriture serait rectifiée au compte administratif 2016. 

Les produits de fonctionnement sont également répartis en trois groupes : 

 Groupe 1 : compte 733318 « dotation globale » pour 3,53 M€ et compte 73332 « prix de journée » pour 
13,7 K€ ;  

 Groupe 2 : compensations de charges pour 68,4 K€ ; 

                                                      
6 Instruction N° 07-024-M0 du 30 mars 2007, Annexe 2. 
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 Groupe 3 : produits de cession d'actif pour 2,2 K€. 

En annexe, l'état du personnel spécifique au village de l'enfance indique l’existence de 83,9 Équivalent-Temps-
Plein-Travaillé (ETPT) pour cette structure. Le village accueille 40 enfants sur 60 places disponibles pour un 
coût 2015 estimé par le département à 8 373 € par enfant et par mois, soit 100 476 € annuels par enfant. Ce 
coût est deux fois supérieur aux Maisons d'Enfants à Caractère Social (4 031 € mensuels) et quatre fois 
supérieurs aux coûts des assistants familiaux (2 041 € mensuels). 

Tableau n° 5 : Données sur le village de l'enfance, budget annexe 2014 
 

Données financières (en K€) CA 2014 

Dépenses d'investissement 133,9 

Recettes d'investissement 59,6 

Dépenses de fonctionnement : 3 802,0 

Dépenses afférentes à l'exploitation courante 322,2 

Dépenses afférentes au personnel 3 118,7 

Dépenses afférentes à la structure 361,1 

Recettes de fonctionnement 3 741,4 

Résultat -  60,7 
 

Personnel   ETPT 

Direction 3,0 

Administration 4,0 

Socio-éducatif 29,0 

paramédical 17,5 

Services généraux 13,0 

Contrats emplois avenir 2,0 

Médecins 0,4 

Assistantes familiales 15,0 

TOTAL 83,9 
 

Source : compte administratif du Département 

2.3.2. Le laboratoire départemental d'analyse et de recherches (LDAR 24) 

Le laboratoire LDAR 247 propose un ensemble de services dans les domaines de l'hygiène alimentaire, la santé 
animale, l'eau et l'environnement. Une unité de recherche et développement profite du parc analytique et des 
connaissances scientifiques du personnel du laboratoire pour exercer des travaux pour le compte d’entreprises 
publiques ou privées. 

Le budget du laboratoire est voté par nature en M52.  

Les charges de fonctionnement sont réparties entre : 

 les charges à caractère général pour 1,9 M€ (dont 845 K€ de produits pharmaceutiques) ; 

 les charges de personnel pour 3,67 M€. 

Les recettes de fonctionnement proviennent en majorité des taxes d'analyse (compte 7061) pour 5,25 M€, 
également d'une participation de l'État à hauteur de 0,367 M€ et de la prise en charge du déficit par le budget 
principal au compte 75822 pour 0,474 M€. Rien n’indique dans les délibérations relatives aux recettes 
transmises par le Département l’existence d’une taxe spécifique. Il s’agit en réalité du produit des analyses 
obligatoires. 

Tableau n° 6 : Données sur le laboratoire, budget annexe 2014 
 

Laboratoire d'analyse (en K€) 2014 

Dépenses d'investissement 758,3 

Recettes d'investissement 546,6 

Dépenses de fonctionnement 6 166,2 

Recettes de fonctionnement 6 166,2 

Report d'investissement 1 716,7 

Personnel ETPT 

Filière administrative 5,9 

Filière technique 28 

Filière médico-technique 36 

                                                      
7 Laboratoire Départemental d'analyse et de recherche du Département de la Dordogne. 
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Restes à réaliser d'investissement 240,6 

Résultat cumulé 1 264,5 
 

Non titulaires 22 

Total 91,9 
 

Source : compte administratif du Département 

2.3.3. Le centre d'action médico-social précoce (CAMSP) 

Le budget du centre est structuré selon la nomenclature M22 et voté par nature. 

Tableau n° 7 : Données sur le CAMP, budget annexe 2014 
En K€ 

CAMSP  2014 

Dépenses d'investissement 8,8 

Recettes d'investissement 8,5 

Dépenses de fonctionnement : 912,6 

Dépenses afférentes à l'exploitation courante 27,7 

Dépenses afférentes au personnel 843,8 

Dépenses afférentes à la structure 41,1 

Recettes de fonctionnement 904,5 

Résultat - 8,0 
Source : compte administratif du Département 

La présentation du budget est globalement correcte, à l’exception notable de l’absence d'état du personnel. 
L’ordonnateur a indiqué que le principe d’un état du personnel accompagnant chaque budget annexe serait 
désormais mis en œuvre. 

2.3.4. Le parc d'activité économique de Saint-Lizier 

Le budget en M52 est voté par nature. Il détaille l'activité du parc économique de Saint-Lizier – Bergerac – 
Creysse, zone de 25 ha implantée à cheval sur les communes de Bergerac et de Creysse. Le marché de 
viabilisation a été publié le 30 mars 2015 dans le BOAMP (Avis n° 15-47628). 

Ce budget fonctionne sans personnel, les charges sont composées d'achats de prestation (25 K€) et d'achat de 
matériel pour 884,6 K€ en 2014 et sont financées par les ventes de produits (398 K€) complétées par une 
participation de la région (86 K€). 

Tableau n° 8 : Données sur le parc économique de Saint-Lizier, budget annexe 2014 
En K€ 

Dépenses d'investissement 2 688,7 

Recettes d'investissement 2 161,0 

Dépenses de fonctionnement 2 901,1 

Recettes de fonctionnement 3 074,0 

Report d'investissement 1 677,3 

Résultat cumulé 2 032,1 
Source : compte administratif du Département 

2.3.5.  Le parc départemental 

Ce budget annexe a pour vocation de réaliser des prestations pour le compte des collectivités locales, dans le 
respect des principes et des règles de la commande publique, à l’aide des véhicules, du matériel et du personnel 
du Département affectés à l’entretien de son réseau routier. Le budget du parc départemental est voté par nature 
selon la nomenclature M52.  
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Tableau n° 8 : Données sur le parc départemental, budget annexe 2014 
En K€ 

Dépenses d'investissement 3 119 

Recettes d'investissement 2 589 

Dépenses de fonctionnement : 5 849 

Dont dépenses de personnel                     2 709 

Dont achats                    2 434 

Recettes de fonctionnement 8 181 

CAF brute 2 331 

Dotation nette aux amortissements 2 082 

Résultat de la section de fonctionnement 249 
Source : comptes de gestion du Département 
 

3. L’EQUILIBRE FINANCIER 

3.1. VUE D’ENSEMBLE DES MASSES FINANCIERES REELLES 

3.1.1. Par section 

Les masses financières réelles totales8 du département de la Dordogne ont connu une croissance assez 
modérée entre 2011 et 2015 et atteignent plus de 500 M€. Les dépenses et recettes réelles et semi-réelles 
totales ont ainsi augmenté respectivement de 1,4 et 3,8 % sur la période, la progression annuelle moyenne 
étant inférieure à 1 %. Sur tous les exercices, les recettes réelles totales sont supérieures aux dépenses réelles 
totales. 

Graphique n° 3 : Évolution des dépenses et recettes réelles totales 
En M€ 

 

Source : CRC chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Au sein de la section de fonctionnement, entre 2011 et 2015, les dépenses ont progressé à un rythme plus 
dynamique (+ 8,9 %) que les recettes (+ 4,2 %) atteignant respectivement 392 M€ et 446 M€ en 2015. 
Cela traduit l’existence d’un effet ciseau, sachant toutefois que les produits de gestion du département de la 
Dordogne ont nettement augmenté entre 2010 et 2011 (+ 5,7 %) après la réforme de la fiscalité locale 
consécutive à la suppression de la taxe professionnelle.  

                                                      
8 Fonctionnement et investissement, emprunts inclus, hors opérations d’ordres. 
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Graphique n° 4 : Évolution des dépenses et recettes réelles de fonctionnement 
En M€ 

 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Au sein de la section d’investissement, les dépenses n’ont cessé de diminuer selon une tendance qui s’est 
fortement accélérée entre 2013 et 2015 (- 3,2 % entre 2011 et 2013, - 23,7 % entre 2013 et 2015) ainsi que le 
montre le graphique infra.  

Graphique n° 5 : Évolution des dépenses et recettes réelles d’investissement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Il ressort du débat d’orientation budgétaire 2016 que le département de la Dordogne s’estime confronté à un 
« effet ciseau » du fait de l’augmentation « vive et continue » des dépenses obligatoires du Département en 
matière sociale, d’une réforme de la fiscalité locale dont « l’impact cumulé » serait « délétère pour le 
dynamisme de notre budget »9. Le président du conseil département évaluait ainsi à 93 M€ le manque à gagner 
fiscal sur la période 2010-2015 et à 321 M€ sur la période 2016-2020, soit 414 M€, « l’équivalent d’environ 80 % 
d’une année budgétaire ». Enfin, la baisse de la dotation globale de fonctionnement s’est traduite par une baisse 
de ressources de 2,4 M€ en 2014 et d’environ 5,9 M€ en 2015 et 2016, soit plus de 14 M€ entre 2014 et 2016. 
Ces données, issues du compte de gestion du Département et des notifications du ministère de l’intérieur, 

                                                      
9 Le président du conseil départemental reproche notamment à la réforme de la fiscalité locale d’avoir remplacé des ressources fiscales 
dynamiques (parts départementales de la taxe d’habitation et de la taxe professionnelle) par un « panier de ressources compensatoires 
bien moins dynamiques » composé de dotations de l’État (fonds national de garantie individuelle des ressources et dotation de 
compensation de réforme de la taxe professionnelle), d’une fraction de la taxe spéciale sur les contrats d’assurance, d’une fraction de 
la nouvelle CVAE, de la IFER, et de la part des DMTO antérieurement perçue par la Région. 
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diffèrent de celles exposées par le président du conseil départemental dans le débat d’orientation budgétaire 
2016 (-1,5 M€ en 2014 et -5,5 M€ en 2015 et 2016).  

Pour autant, l’effet ciseau décrit dans le débat d’orientation budgétaire départemental apparaît surestimé. Le 
Département évalue, sur la période 2010-2020, à 414 M€ la baisse des recettes consécutive à la réforme de la 
fiscalité locale et à 101 M€ la baisse de la dotation globale de fonctionnement. Il ne s’agit pourtant pas d’une 
baisse de recettes proprement dite mais de l’évaluation d’un manque à gagner. En effet, en lieu et place d’un 
effet ciseau, l’évolution des dépenses et recettes départementales se caractérise davantage par un certain 
parallélisme. Les produits et charges dans leur ensemble ayant progressé dans les mêmes proportions : + 1,8 % 
par an sur la période 2010 – 2015 pour les produits de gestion, + 2,1 % pour les charges. En valeurs absolues, 
la comparaison est proche : + 3,7 M€ pour les produits, + 3,8 K€ pour les charges entre 2010 et 2015. 

3.1.2. Par mission 

Histogramme n° 1 : Dépenses de fonctionnement par fonctions (hors fonctions sociales) 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Le budget du département de la Dordogne étant voté par fonctions, cette présentation met en évidence les 
moyens que le Département consacre aux compétences obligatoires et facultatives qu’il exerce et affiche les 
priorités qu’il s’est données sur la période. 

S’agissant des dépenses de fonctionnement, il apparaît qu’en 2015 les missions sociales mobilisaient à elles 
seules près de 62,6 % des crédits départementaux hors opérations non ventilables et s’établissaient à 236,6 M€ 
(+ 13,9 % depuis 2011). Parmi elles, ce sont les dépenses en faveur du RSA (59,4 M€ en 2015, + 36,2 % depuis 
2011) et de l’enfance-famille (41,7 M€ en 2015 ; + 17,8 % depuis 2011) qui ont connu les évolutions les plus 
dynamiques sur la période 2011-2015.   

Les autres dépenses de fonctionnement progressent moins rapidement, celles-ci s’établissant à 141,6 M€ en 
2015, contre 136,6 M€ en 2011 (+ 3,7 %). Les dépenses consacrées à chacune de ces fonctions sont 
relativement homogènes (entre 17 M€ pour la culture, la jeunesse et les sports et 24,2 M€ pour les services 
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généraux10), à l’exception des dépenses en matière d’aménagement et environnement (4,6 M€ en 2015) et au 
développement économique (10,4 M€ en 2015). 

Histogramme n° 2 : Dépenses de fonctionnement des fonctions sociales  
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

L’investissement apparaît comme une variable d’ajustement du budget départemental du fait de l’augmentation 
des dépenses sociales. Ces dépenses sont en effet en nette baisse (55,8 M€ en 2015, - 11 % depuis 2011). Au 
sein de cette catégorie, les dépenses pour les réseaux et les infrastructures (voierie départementale) sont en 
forte baisse (24,4 M€ en 2015, - 39,8 % depuis 2011) alors que le budget de l’investissement pour le 
développement économique croît fortement (18,8 M€ en 2015, + 452 % depuis 2011). Le dynamisme de cette 
catégorie est imputable au projet Lascaux 4 pour lequel le conseil départemental a inscrit une autorisation de 
programme de 59 M€. L’ordonnateur a indiqué que le coût estimé de l’opération s’élève désormais à 66 M€ HT 
pour laquelle le Département percevrait 34,2 M€ de subventions. Toutes taxes comprises, le coût total du projet 
s’établit donc à 79 M€, soit une charge nette de 44,8 M€ au minimum pour la collectivité. 

Les subventions d’équipements versées sont en baisse sur la période (26,2 M€ en 2015, - 25,1 % depuis 2011) 
et représentent donc près de 32 % des dépenses d’investissement total en 2015. Elles sont largement 
absorbées par les fonctions aménagement et environnement (dont 6,6 M€ versés pour le développement rural 
aux communes et EPCI en 2015) et développement (dont 3,3 M€ versés à des personnes de droit privé).  

                                                      
10 Cette catégorie recouvre les dépenses de l’administration générale (24,2 M€ en 2015), c’est-à-dire les actions de réglementation, 
de coordination, d’animation et de contrôle exercées par les organes délibératifs ou exécutifs disposant d’un pouvoir autonome. Elle 
comprend notamment la direction générale, la gestion des personnels et des finances, les services informatiques et techniques, les 
fêtes et cérémonies, etc.  
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Histogramme n° 3 : Dépenses d’investissement par fonctions  
  En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Histogramme n° 4 : Subventions d’équipement versées par fonctions 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

3.2. ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 2011-2015 

3.2.1. Les produits réels de fonctionnement  

Un tableau détaille, en annexe n° 1, l’évolution de l’ensemble des recettes de fonction de fonctionnement du 
département entre 2011 et 2015.  
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Les produits de fonctionnement ont progressé en moyenne annuelle depuis 2011, de 0,7 % pour atteindre 
438,6 M€ en 2015 (+ 3,6 % par rapport à 2011). Ils sont composés, en 2015, à près de deux tiers, par la fiscalité 
locale, à 28 % par les concours financiers de l’État, à 5,1 % par des concours spécifiques versés par la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie au titre de la prestation de compensation du handicap (PCH), de l’APA 
et de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) et le fonds départemental pour l’insertion 
et à 3,9 % d’autres produits de fonctionnement.  

Histogramme n° 5 : Évolution des produits de fonctionnement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  

Tableau n° 9 : Produits réels de fonctionnement/population 
En € par habitant 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Département de la Dordogne 1 042 1 059 1 047  1 074 1 080 

Moyenne de la strate  1 066 1 094 1 110 1 134 1 138 

Écart en % - 2,3 - 3,2 - 5,7 - 5,3 - 5,1 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL 

3.2.2. Des recettes fiscales largement dépendantes d’une taxe foncière dont le taux est en 

augmentation depuis 2016 

La réforme de la fiscalité locale instituée en 2010 a substitué aux parts départementales de la taxe d’habitation 
et de la taxe professionnelle un panier de ressources compensatoires composées de dotations de l’État (fonds 
national de garantie individuelle des ressources – FNGIR et dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle – DCRTP), d’une fraction de taxe spéciale sur les contrats d’assurance (TSCA), d’une fraction 
de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), de l’imposition forfaitaire sur les équipements et les 
réseaux (IFER) et de la part des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) antérieurement perçue par la Région. 
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Par suite, à l’exception de la taxe foncière et des droits de mutation à titre onéreux et dans la limite d’un taux 
plafond, la collectivité n’a aucune prise sur la détermination des autres produits de fiscalité.  

Ces recettes sont considérées par le Département comme moins dynamiques que les précédentes, générant 
un manque à gagner important. À cela s’ajoute la participation des collectivités au rétablissement des comptes 
publics, initiée en 2014 et dont la traduction directe est la baisse de la dotation globale de fonctionnement de 
l’État (DGF) en 2014 (-1,5 M€) et 2015 (-5,5 M€) et qui se poursuivra en 2016 et 2017. 

À l’inverse, au tournant de la réforme du financement des départements, en 2011, le conseil départemental de 
la Dordogne a bénéficié d’une fiscalité reversée et de ressources institutionnelles supplémentaires qui ont plus 
que compensé la baisse de la fiscalité directe. Les produits de gestion ont ainsi augmenté de 23 M€ en un an 
et n’ont cessé de croître les années suivantes. L’ordonnateur a indiqué que cette affirmation serait, selon lui, 
arithmétiquement erronée. L’observation est pourtant factuelle : entre 2010 et 2011, les produits de gestion ont 
augmenté de 5,5 % ; la baisse des ressources fiscale entre ces deux exercices (environ – 6 M€) ayant été plus 
que compensée par les nouvelles recettes de la fiscalité reversée (+ 12,9 M€).  

Les ressources fiscales (276,5 M€ en 2015) représentent plus des deux tiers des ressources de fonctionnement 
du Département et ont progressé de 10,1 % entre 2011 et 2015. Les parts relatives de la fiscalité directe dans 
les produits de fonctionnement du Département (46,4 % en 2011, 50 % en 2015) et de la fiscalité indirecte 
(53,5 % en 2011, 50 % en 2015) se sont rapprochées et représentent depuis 2015 un poids presque strictement 
équivalent.  

L’évolution de la fiscalité directe locale (138,2 M€ en 2013, + 18,4% depuis 2011) repose essentiellement, 
compte tenu de son poids (77,9 %), sur la taxe foncière sur les propriétés bâties (95,4 M€ en 2015, + 8,3 % 
depuis 2012), soit plus de 34 % de l’ensemble des impôts perçus par le Département. Ce dernier n’a pas fait 
usage de son pouvoir fiscal entre 2011 et 2015, le dynamisme des bases fiscales expliquant seul l’augmentation 
du produit de cet impôt. Pour les années 2016 et 2017, il a cependant été décidé d’en augmenter le taux et de 
le faire passer à 24,5 % puis à 25,6 %.  

Histogramme n° 6 : Évolution des recettes fiscales (dont fiscalité reversée) 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département  
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Tableau n° 10 : Fiscalité directe par habitant 
En € par habitant & en % 

 2011 2012 2013 2014 2015  

Département de la Dordogne 266 274 283  288 294  

Moyenne de la strate  273 284 295 300 309  

Écart en % - 2.6 - 3,5 - 4,1 - 4 - 4,9  
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL 

S’il apparaît que les taux de la TFPB votés par le département (23,45 % en 2015) sont encore relativement 
éloignés des taux plafonds (38,30 % en 2015), ils sont en revanche plus élevés que les taux votés par les 
départements de la même strate démographique et nettement supérieurs aux taux moyens nationaux (15,44 % 
en 2015), ce qui peut s’expliquer par la faiblesse relative des bases fiscales du Département. Par ailleurs, 
le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal qui atteint 79,3 % montre que le Département dispose de marges 
de manœuvres limitées. 

L’ordonnateur a indiqué que le niveau du coefficient de mobilisation du potentiel fiscal traduit une pression fiscale 
beaucoup plus faible que la moyenne de la strate. Cependant, en 2015, le produit des impôts s’établissait à 
294 € par habitants dans le Département et à 306 € dans la strate, soit un écart d’environ 3,5 % alors que les 
bases nettes du foncier bâti par habitant s’élevaient à 973 € dans le Département, contre 1 059 € dans la strate, 
soit un écart d’environ 8 %. Les bases fiscales du Département sont donc plus faibles que la moyenne, mais le 
montant d’impôt perçu par habitant l’est comparativement moins, ce qui confirme l’existence d’une pression 
fiscale plus importante sur le contribuable de ce département. L’ordonnateur fait par ailleurs état d’un manque 
de dynamique des bases fiscales au cours des dernières années. Pourtant, celles-ci sont en constante 
augmentation, même si leur croissance en début de période (+ 5 % en 2009) était plus nette qu’en fin de période 
(+ 2,6 % en 2015). 

Tableau n° 11 : Les taux de la TFPB 
En % et M€ 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) 

23,45 23,45 23,45 23,45 23,45 24,5 

Évolution des taux  - - - - - + 4,5 

Taux moyens nationaux TFPB 14,38 14,92 15,20 15,32 15,44 - 

Taux moyen TFPB de la strate 19,59 19,80 19,90 19,93 19,95 - 

Taux plafonds TFPB 35,94 36,55 37,30 38,00 38,30 38,60 

Base départementale de TFPB effectives en M€ 355,9 371,5 385 394,8 405,2 - 

Bases de TFPB effectives en € par habitant 
(moyenne de la strate) 

869 
(947) 

901 
(978) 

930 (1 
010) 

951 
(1 032) 

973 
(1 059) 

- 

Évolution des bases du département  + 4,4 + 3,6 + 2,5 + 2,6 - 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL  

Tableau n° 12 : La mobilisation du potentiel fiscal 
En M€ et % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Produit des impôts directs (yc FNGIR et fonds CVAE) 116,6 120,7 126,3 135,1 138,2 

Potentiel fiscal 161,9 160,6 163,3 168 174,3 

Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal  75,2 77,3 82,7 79,3 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département 

Le calcul de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (C.V.A.E.) dépend pour trois quarts de la 
localisation effective des entreprises, et pour le quart restant des charges du Département, en fonction de la 
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population, de la longueur de la voirie départementale et du nombre de bénéficiaires des minima sociaux et de 
l’aide aux personnes âgées.  

Son produit sur la période contrôlée est stable (26,3 M€ en 2015, + 8,7 % depuis 2012) ce qui s’explique par un 
manque de dynamisme de l’activité économique locale. Le montant de la CVAE perçu par le Département 
apparaît relativement faible par rapport à celui perçu par les départements de la même strate démographique. 
Ainsi, en 2016, la Dordogne devrait être, parmi les départements métropolitains comprenant entre 300 et 
500 000 habitants, le deuxième percevant le plus faible niveau de CVAE, après le département de l’Aude11. Il 
s’agit plus généralement du département de cette strate dont le potentiel fiscal est le plus faible. Le manque de 
richesse du tissu commercial et industriel périgourdin permet d’expliquer la nette prédominance de la fiscalité 
foncière dans les recettes fiscales directe du département (le taux de TFPB du département de la Dordogne est 
le troisième plus élevé de sa strate). Le Département perçoit depuis 2012, en contrepartie de la suppression de 
l’ancienne taxe professionnelle, environ 7,8 M€ du fonds national de garantie individuelle des ressources 
(FNGIR).  

En 2014, afin de garantir des ressources pérennes et suffisantes pour le financement des allocations 
individuelles de solidarité, l’ensemble des recettes, jusqu’alors affectées à l’État, correspondant aux frais de 
gestion sur la taxe foncière sur les propriétés bâties perçues par les Départements, leur ont été transférées, ce 
qui devait compenser intégralement la réduction de leurs dotations budgétaires. Le département de la Dordogne 
a perçu 6,5 M€ à ce titre en 2015. 

La fiscalité indirecte (138,3 M€ en 2015, + 2,9 % depuis 2011) est également répartie entre les différentes 
catégories d’impôts indirects (42,8 M€ pour les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) et taxes d’urbanisme 
en 2015, + 11 % depuis 2011 ; 51,1 M€ pour la taxe spéciale sur les conventions d’assurances en 2015, + 2,8 
% depuis 2012 ; 43,2 M€ pour la TICFE12 en 2015, stable sur la période). La faculté donnée par le législateur 
aux départements d’augmenter le taux des DMTO jusqu’à 4,5 % a procuré une ressource supplémentaire de 
l’ordre de 6,2 M€, le gain supplémentaire pourrait même s’établir à 10 M€ en année pleine selon le débat 
d’orientation budgétaire 2016. 

Tableau n° 13 : Les taux de la fiscalité indirecte départementale  
En % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Taxe départementale sur les espaces naturels sensibles et taxe 
destinée au financement des CAUE / Taxe d’aménagement à partir de 
2013 

0,8 0,8 1 1 1  

Droit départemental d’enregistrement et taxe départementale de 
publicité foncière 

3,8 3,8 3,8 4,5 4,5 

Taxe sur la consommation finale d’électricité (TICFE) 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs du Département 

Instituée en 2012 à la place de la taxe locale d’équipement13, la taxe d’aménagement finance les actions de 
protection des espaces naturels et sensibles ainsi que les dépenses des conseils d'architecture, d'urbanisme et 
de l'environnement (C.A.U.E.)14. La part départementale de cette taxe remplace l’ancienne taxe départementale 
pour le financement des C.A.U.E. et l’ancienne taxe départementale pour les espaces naturels sensibles.  

                                                      
11 Données DGCL utilisées pour le calcul de la dotation globale de fonctionnement.  
12 Non indexée, la taxe intérieure sur la consommation des produits d’énergie TICFE évolue en fonction de la charge du R.S.A.  
13 Article 28 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010. 
14 En application de l’article 8 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture. 
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Par délibération n° 11-293 du 24 juin 2011, le conseil départemental de la Dordogne a adopté la taxe 
d'aménagement dont le taux de la part départementale a été fixé à 1 %. Compte tenu d’une part oscillant entre 
0 et 5 % selon les communes, le taux supporté par les entreprises peut atteindre 6,5 % au maximum. 

La taxe sur les conventions d’assurances est évaluée, dans les orientations budgétaires 2016, à 53,2 M€ dont 
23,7 M€ au titre de la TSCA supplémentaire, 20,6 M€ au titre des dépenses transférées – acte II de la 
décentralisation - et 8,9 M€ pour le financement du service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 

3.2.3. Un département bénéficiaire des mécanismes de péréquations horizontale 

Depuis l’inscription, dans la Constitution15, du principe de péréquation entre collectivités territoriales, l’État a mis 
en place deux dispositifs de péréquation entre les départements. En 2011, le fonds de péréquation des DMTO 
a été instauré et en 2013, le fonds de péréquation de la CVAE est entré en vigueur. 

 La modification des critères du fonds DMTO et les critères de charges contenus dans la clef de répartition du 
fonds CVAE ont permis au département de la Dordogne de devenir bénéficiaire net de ces deux fonds de 
péréquation.  

Le fonds national de péréquation des DMTO des départements est attribué aux départements ayant un potentiel 
financier par habitant inférieur à la moyenne des départements. À compter de 2013, les sommes collectées au 
plan national par le fonds ont diminué en raison d’une conjoncture immobilière qui s’est détériorée16.  

Tableau n° 14 : Les recettes de péréquation horizontale 
En M€  

 2011 2012 2013 2014 2015 

Fonds de péréquation de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE) 

  1,1 1,1 1,5 

Fonds de péréquation des droits de mutation à titre onéreux  5,2 5,2 3,2 1,0 1,1 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

3.2.4. Une baisse des concours financiers de l’État malgré les mécanismes de péréquation 

verticale 

Tableau n° 15 : Les concours financiers de l’État  
En M€ 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Dotation Globale de Fonctionnement 107,5 107,7 107,8 105,4 99,8 

     Dont dotation forfaitaire 59,3 59,6 59,7 57,3 51,4 

     Dont DGF concours particuliers 48,1 48,1 48,1 48,1 48,4 

Dotation générale de décentralisation 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 

Participations 27,1 26,3 27,4 29,1 29,9 

Autres attributions, participations et compensations 21,8 18,7 19,5 17,2 16,2 

Dotations et participations 161,5 157,8 159,7 156,8 150,9 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

La contribution des départements au redressement des finances publiques dans le cadre du pacte de confiance 
et de responsabilité adopté en 2013 s’est traduit par une baisse de la dotation globale de fonctionnement. Cette 
réduction a contribué au financement des dotations de péréquation votées par le législateur. Cependant, les 
péréquations ont également été financées par une réduction des compensations d’exonérations fiscales17, 

                                                      
15 Article 72-2 alinéa 5 : « La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. » 
16 Article 113 de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013.  
17 Article 132 de la loi de finances initiale pour 2014.  
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entraînant une diminution de ce poste pour le département de la Dordogne en 2015. Aussi, malgré une légère 
augmentation de la dotation de fonctionnement minimale en 2015 (13 M€ en 2015, + 2,4 % par rapport à 2014), 
une dotation de péréquation versée aux départements ruraux, et une stabilité de la dotation de compensation  
(35,4 M€ en 2015, stable depuis 2012), la dotation générale de fonctionnement est en nette baisse sur la période 
(99,8 M€ en 2015, - 7,3 % depuis 2012) du fait de la diminution de la dotation forfaitaire (51,4 M€ en 2015, 
- 13,8 % depuis 2012). 

En compensation de la suppression de la taxe professionnelle, le département de la Dordogne perçoit chaque 
année une dotation de compensation de la réforme (DCRTP) pour un montant supérieur à 10 M€ entre 2012 et 
2014 et légèrement supérieur à 9 M€ en 2015.  

En 2011 et 2013, le Département a reçu deux aides du fonds de soutien aux départements en difficulté d’un 
montant de 2,5 M€ et 1,3 M€. Enfin, depuis 2014, dans le cadre de l’accord Ayrault pour le financement des 
Allocations Individuelles de Solidarité (AIS), le département perçoit 1,07 M€ au titre du fonds de soutien en 
faveur des départements, mais contribue à hauteur de 2,53 M€ pour ce même fonds.  

3.2.5. Les autres produits de fonctionnements principalement liés aux compétences sociales  

Parmi les autres produits de fonctionnement figurent notamment les dotations de la Caisse nationale pour la 
solidarité et l’autonomie (CNSA) (22,5 M€ en 2015, stable depuis 2012) afin de financer l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) et la prestation de compensation du handicap (PCH) ainsi que le fonds de 
mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) (2,2 M€ en 2015, + 57 % depuis 2012), qui participe au 
financement des dépenses d’insertion. Ces participations ne sont pas négligeables pour le budget 
départemental puisqu’elles représentent plus de 5 % des recettes totales de fonctionnement.  

Les autres produits de fonctionnement se répartissent marginalement entre les recouvrements et indus sur aide 
sociale (1,5 M€ en 2015), les ressources d’exploitations (9,1 M€ en 2015), les participations de l’État, des 
communes et EPCI et de l’Union européenne (3,6 M€ en 2015).  

3.3. LA HAUSSE DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT PRINCIPALEMENT IMPUTABLE AU 

DYNAMISME DES DEPENSES SOCIALES  

À l’instar des autres départements, le département de la Dordogne se caractérise par l’importance de ses 
dépenses sociales lesquelles ont fortement progressé dans un contexte économique et social dégradé. Le détail 
de l’évolution des charges de gestion du Département figure en annexe de ce rapport.  

Les charges courantes de gestion18 (378,2 M€ en 2015, + 9 % depuis 2011), ont progressé à un rythme annuel 
moyen de 2 % depuis 2011 et s’établissaient à cette date à 347,5 M€. Comme le montre l’histogramme infra, 
c’est la croissance des aides directes à la personne qui est la plus marquée, celle des aides indirectes et des 
charges de personnel étant un peu moins prononcée, alors que les frais de séjours et d’hébergements (aides 
indirectes à la personne), les contributions obligatoires et les achats de biens et de services sont stables sur la 
période 2011-2015.  

Comme le montre le tableau infra, les dépenses de fonctionnement du département de la Dordogne sont 
pourtant inférieures à la moyenne de sa strate démographique et cet écart s’accentue sur la période 2011-2015. 
Cela peut notamment s’expliquer par le fait que les dépenses d’aides sociales du département de la Dordogne 
représentent une part de son budget (60 %) inférieure à la moyenne nationale (65 %)19, alors que ces dernières 
sont le principal facteur de dynamisme des dépenses départementales.  

                                                      
18 Hors éléments financiers, exceptionnels, les dotations aux amortissements, provisions et quote-part de subvention d’investissement. 
 Hors éléments financiers 
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Tableau n° 16 : Les dépenses de fonctionnement par habitant  
En € par habitant 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Département de la Dordogne 974 994 1 002  1 017 1 025 

Moyenne de la strate  997 1 021 1 042 1 078 1 087 

Écart -2,4 % - 2,6 % - 3,8 % - 5,6 % - 5,7 % 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL 

Histogramme n° 7 : Évolution des principales charges de fonctionnement  
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

3.3.1. Les dépenses sociales 

3.3.1.1. La baisse du taux de couverture des dépenses sociales par les transferts financiers de 

l’État 

Tableau n° 17 : Taux de couverture des dépenses sociales par les compensations 
En M€ & % 

 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 2011-

2015 
Évolution 
2011-2015 

RMI RMA et RSA  

Montant des prestations versées 37,9 39,5 41,8 47,1 52 218,2 37,3 % 

FMDI (compte 74783) 1,5 1,5 1,6 1,8 2,2 8,5 48,9 % 

TICPE RMI/RMA/RSA  
(partie du 7352) 

33,5 34,5 33,2 33,1 33,1 167,5 -1,2 % 

Reste à charge 2,9 3,6 7 12,1 16,7 42,3 477,2 % 

Taux de couverture 92 % 91 % 83 % 74 % 68 % 81 %  

APA  

Montant des prestations versées 46,8 48,3 48,8 49,4 50,2 243,5 7,3 % 

Dotation versée par la CNSA au titre de 
l’APA (compte 747811) 

18,4 17,5 19,0 19,9 19,7 94,5 6,9 % 

Reste à charge 28,4 30,8 29,8 29,5 30,5 149 7,4 % 
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Taux de couverture 39 % 36 % 39 % 40 % 39 % 39 %  

PCH    

Montant des prestations versées 8,4 8 7,9 7,8 7,9 39,9 -6,4 % 

Dotation versée par la CNSA au titre de la 
PCH (compte 747812) 

3,4 3,5 3,5 3,4 3,4 17,2 -1,6 % 

Reste à charge 5 4,4 4,5 4,4 4,5 22,7 -9,7 % 

Taux de couverture  41 % 44 % 44 % 43 % 43 % 43 %   
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 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 2011-

2015 

Évolution 
2011-2015 

TOTAL        

Montant des prestations versées 93 95,8 98,5 104,3 110 501,6 18,3 % 

Compensations affectées 56,8 57 57,2 58,2 58,4 287,6 2,7 % 

DCP       6,5 6,6 13,1   

FSD       -1,4 -1,5 -2,9  

Reste à charge 36,2 38,8 41,3 41 46,5 203,8 28,6 % 

Taux de couverture  61 % 60 % 58 % 61 % 58 % 59 %   

        

Source : département de la Dordogne 

Le taux de couverture des trois allocations individuelles de solidarités est relativement stable sur la période 
2011-2015, celui-ci s’établissant en fin de période à 59 % contre 61 % en 2011. Ce ratio masque cependant de 
grandes disparités en fonction des allocations et l’incidence budgétaire d’une baisse de 2 % du taux de 
couverture est importante pour le Département. Le reste à charge est en effet passé de 36,2 M€ en 2011 à 
46,5 M€, soit une augmentation 28,6 %, et s’établit à 200 M€ sur la période, soit environ 50 % des dépenses de 
fonctionnement annuelles du Département. 

 L’allocation personnalisée pour l’autonomie (APA) 

Tableau n° 18 : Données sur les dépenses sociales à destination des personnes âgées 
En Nb. & € & % 

 2011 2012 2013 2014 2015  

Allocation personnalisée à l’autonomie 

Nombre d'allocataires (droits ouverts) 12 589 12 570 12 751 12 984 13 109 4,1% 

dont nombre de bénéficiaires en 
établissement 

4 571 4 627 4 757 4 832 4 921 7,7% 

dont nombre de bénéficiaires à domicile 8 018 7 943 7 994 8 152 8 188 2,1% 

frais de séjour personnes âgées (aide sociale à l'hébergement) 

Nombre de places hébergement 
permanent (EHPAD habilités à l'aide 

sociale) 
4 413 4 413 4 505 4 505 4 505 2,1% 

Bénéficiaires en établissement de l'aide 
sociale 

953 950 927 831 990 3,9% 

Tarif moyen quotidien hébergement 
EHPAD habilités aide sociale 

51,67 € 52,78 € 53,82 € 54,68 € 55,57 € 7,5% 

Bénéficiaires de l'aide sociale à domicile 
(aide-ménagère) 

83 60 68 69 62 -25,3% 

Nombre total de bénéficiaires 1 036 1 010 995 900 1 052 1,5% 
Source : département de la Dordogne 

S’agissant de l’allocation personnalisée à l’autonomie, le taux de couverture s’est maintenu à 39 % des 
prestations versées de 2011 à 2015. Le montant des allocations versées a augmenté au même rythme (7,3 %) 
que la dotation CNSA (6,9 %). Le concours de l’allocation personnalisée d’autonomie, versée par la caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie, se scinde en deux parts (APA I et APA II) issues des lois du 20 juillet 
2001 et de la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015. L’évolution sur la période 
2011-2015 prend en compte le concours APA I, le dispositif APA II n’entrant en vigueur qu’à partir de 2016. 
Le concours  
APA I est calculé en fonction du nombre de personnes âgées de plus de 75 ans (50 % dans le calcul de la 
dotation du Département), la dépense d’APA (20 %), le potentiel fiscal (25 %) et le nombre de bénéficiaires du 
RSA (5%). Les plus de 65 ans représentent un quart de la population en Dordogne et cette proportion est 
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orientée à la hausse. Dans ces conditions, les déterminants de la dotation APA I versée par la CNSA au titre de 
l’APA devraient progresser. Le montant prévisionnel pour 2016 est de 20 023 015 €, en hausse de 1,67 %. 

S’agissant du concours APA II revalorisant les plafonds de l’APA à domicile pour les personnes les moins 
autonomes, il devrait atteindre 2,1 M€ en 2016 et 3,1 M€ en 2017 et 2018, en application du décret n° 2016-
212 du 26 février 2016. En contrepartie, l’APA sera revalorisée de 100 à 400 € selon les degrés de dépendance. 

 La prestation de compensation du handicap (PCH) 

La prestation de compensation du handicap est couverte par la dotation de la CNSA à hauteur de 43 % des 
prestations versées. Ce niveau de couverture est faible mais supérieur de dix points à la moyenne nationale 
constatée par la CNSA.  

Tableau n° 19 : Prestation de compensation du handicap 
En Nb 

 2011 2012 2013 2014 2015 
Evol. 

2011/2015 

allocataires PCH 1 241 1 269 1 276 1 280 1 276 2,8% 

allocataires supplémentaires d'une 
année à l'autre 

  28 7 4 -4   

nombre de places d'hébergement 
(permanent et temporaire) 

1 012 1 052 1 089 1 099 1 132 11,9% 

dont nombre de bénéficiaires allocation 
compensatrice tierce personne 

510 495 457 450 414 -18,8% 

Source : département de la Dordogne 
 

 

Source : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

Le principe d’égalité territoriale du traitement des personnes handicapées est resté inchangé depuis la loi  
n° 2005-102 du 11 février 2005 mais le financement de la PCH n’a cessé de diminuer depuis sa mise en place. 
La situation est différente en Dordogne puisque la dotation versée par la CNSA est stable sur la période alors 
que le montant des prestations versées a diminué de 6,4 % en cinq ans.  
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 Le revenu de solidarité active (RSA) 

Entre 2011 et 2015, le financement des allocations d’insertion a fortement chuté, passant de 92 % à 68 %. La 
principale recette, les produits reversés de la TICPE, a diminué sur la période (- 1,2 % depuis 2011). La baisse 
du taux de couverture s’explique donc surtout par une forte hausse du montant des allocations versées (+ 37 
%), imputable à la fois à un effet prix (revalorisation du RSA) et à un effet volume, comme le montre le tableau 
infra. Les dispositifs du pacte de confiance et de responsabilité du 16 juillet 2013 ont légèrement atténué cet 
écart par la création du dispositif de compensation péréquée (DCP) qui attribue les recettes de gestion de le 
TFPB). En revanche, le fonds de solidarité en faveur des départements (FSD) qui a vocation à réduire les 
inégalités de reste à charge par habitant est défavorable au département de la Dordogne qui y contribue à 
hauteur de 1,4 M€ par an depuis 2013. 

Tableau n° 20 : Évolution du nombre d’allocataires RSA en Dordogne 
En M€ et % 

 
2011 2012 2013 2014 

Évolution 
2011-2014 

Allocataires RSA en décembre    10 704 11 282 11 925 12 913 + 20,6 % 

Montant du RSA Socle  
(pour un célibataire sans enfant) 

466,99 474,93 483,24 499,31 + 6,9 % 

Taux de chômage 9,9 % 10,7 % 10,6 % 11 % + 11 % 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données CAF et INSEE 

3.3.1.2. L’incidence de l’évolution des dépenses sociales sur la situation financière 

Graphique n° 6 : Évolution comparée des principales dépenses de fonctionnement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Sur la période 2011-2015, les charges d’intervention dans le domaine social ont augmenté de 25,9 M€ 
(190,3 M€ en 2015, + 16 % par rapport à 2011). Les prévisions du Département pour la 2016-2020 sont 
similaires et devraient s’établir à 27,9 M€ selon le débat d’orientation budgétaire 2016. En valeur absolue, la 
principale dépense est à destination de l’hébergement et de l’accueil familial (compte 652 : frais de séjour 
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enfants, personnes handicapées et personnes âgées). En forte progression, le revenu de solidarité active 
influence lui aussi la structure des charges de fonctionnement, par une hausse de plus de 14 M€ annuels entre 
2011 et 2015. 

 L’ensemble des dépenses de fonctionnement ayant augmenté de 48 M€ entre 2011 et 2015, la hausse des 
dépenses sociales expliquent donc à elles seules 54 % de la hausse des charges de fonctionnement.  

Tableau n° 21 : Part des dépenses sociales dans les dépenses et recettes totales 
En € & %  

  2011 2012 2013 2014 2015 
Total 2011-

2015 

Évol 
2011-
2015 

Total compte 651 98 497 015 101 142 872 103 425 627 108 950 454 114 308 023 526 323 991 16 % 

Total compte 652 58 648 342 62 784 484 64 576 208 66 100 408 67 565 630 319 675 072 15 % 

Total compte 6412 7 248 940 7 517 328 7 613 567 8 179 050 8 430 278 38 989 164 16 % 

Total dépenses sociales 
(651, 652 et 6412)  

164 394 297    171 444 684    175 615 402    183 229 912    190 303 931    884 988 226    16 % 

Total recettes (classe 7) 432 787 200 436 461 701 433 598 337 445 724 520 472 257 527 2 220 829 285 9 % 

Part des dépenses 
sociales dans les 

recettes 
38 % 39 % 41 % 41 % 40 % 40 %   

Total des dépenses de 
fonctionnement (classe 
6) 

398 539 564 409 496 136 415 176 977 423 087 536 446 650 968 2 092 951 181 12 % 

Part des dépenses 
sociales dans les 
dépenses totales 

41 % 42 % 42 % 43 % 43 % 42 %   

Dépenses de 
fonctionnement hors 
social 

241 394 207 245 568 780 247 175 142 248 036 674 264 777 315 1 246 952 118 10 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

3.3.2. Des charges de personnel en hausse malgré une baisse des effectifs pourvus 

La masse salariale sur le budget principal s’élève à 96,1 M€ en 2015 (+ 8,3 % depuis 2011). Elle a progressé 
en moyenne annuelle de 2 % sur la période et représente plus de 25,1 % des charges de gestion en 2015 contre 
25,5 % en 2011. Pourtant, comme le montre le tableau infra, les effectifs sont en très légère baisse sur la période 
(1995,7 ETPT permanents pourvus en 2015, - 0,4 % par rapport à 2011).  

Plusieurs raisons permettent d’expliquer cette contradiction apparente. L’évolution de carrière des agents du 
conseil départemental de la Dordogne par le glissement vieillesse technicité est dynamique, le rythme de 
progression d’échelons a été fixé à sa durée minimale et le rythme de promotion de grades est important (10 % 
des agents ont bénéficié d’une promotion de grade en 2013 selon le bilan social). Par ailleurs, par une 
délibération du 24 juin 2011, le conseil départemental a décidé d’augmenter le régime indemnitaire des agents 
départementaux d’environ 40 € nets mensuels. Cette mesure a été mise en place progressivement : à partir du 
1er octobre 2011 pour les agents de catégorie C ; du 1er juillet 2012 pour les agents de catégorie B ; du 1er janvier 
2013 pour les agents de catégorie A.  

En ne retenant que les années 2013, 2014 et 2015, en calculant la moyenne du nombre d’équivalents temps 
plein travaillé titulaires durant ces trois années (1908,9) et en prenant en compte le coût effectif de cet 
abondement pour le Département (retraite additionnelle de la fonction publique déduite), soit environ 45 €, la 
charge financière supplémentaire s’établit à 1 030 806 € par an soit près de 3,1 M€ sur la période 2012-2015, 
sans même prendre en compte les revalorisations passées pour les agents de catégories B et C. L’augmentation 
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du régime indemnitaire explique donc au moins pour moitié la progression des charges de personnel sur la 
période. 

Même si l’ordonnateur reconnaît mettre en œuvre une « véritable politique sociale en faveur du personnel », les 
efforts entrepris pour réduire la masse salariale ont selon lui aussi été limités par l’intégration de nouveaux 
personnels d’État par suite du transfert de compétence du parc de l’équipement. Quinze fonctionnaires du parc 
de l’équipement ont ainsi intégré la collectivité en 2011 et 42 ouvriers des parcs et ateliers en 2015. 
L’augmentation de la masse salariale s’explique également en partie par des décisions nationales comme 
l’augmentation des taux de cotisations sociales pour les employeurs ou l’augmentation des indices majorés de 
rémunération.  

Selon l’ordonnateur, cette « politique sociale en faveur du personnel n’a rien d’exagérée » puisque le salaire net 
moyen des agents du conseil départemental de la Dordogne (1 920 €) est moins élevé que celui de la fonction 
publique d’État (2 490 €) et de la fonction publique hospitalière (2 240 €), au niveau national. Pour la chambre 
régionale des comptes, cette comparaison n’est pas fondée dans la mesure où les structures des trois versants 
de la fonction publique sont très différentes et de ce fait difficilement comparables. La fonction publique d’État 
et la fonction publique hospitalière sont en effet dotées d’une part beaucoup plus importante d’agents de 
catégorie A que les collectivités territoriales, comme le Département de la Dordogne. Par ailleurs, le salaire net 
moyen du Département est supérieur à celui de la fonction publique territoriale (1 890 €).  

Tableau n° 22 : Charges de personnel du budget principal 
En M€ et % 

 2011 2012 2013 2014 2015 Évolution 2011-2015 

Charges de personnel 88,7 90,8 93,6 95,5 96,1 + 5,8 % 

ETPT pourvus 1871 1930 1907,4 1900,6 1863,7 - 3,4 % 

Coût annuel d’un ETPT 47 048 47 047 49 072 50 247 51 564 + 9,6 % 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs et de gestion du Département 

Tableau n° 23 : Effectifs permanents pourvus en équivalent temps plein 
En Nb. et % 

 2012 2013 2014 2015 Évolution 2012-2015 

Budget principal 1930 1907,4 1900,6 1863,7 -3,4 % 

Dont :  

Personnel titulaire 1787,5 1813,9 1828,2 1789,9 0,1 % 

Personnel non titulaire 142,5 93,5 72,4 72,8 -48,9 % 
 

BA Laboratoire départemental 67,9 68,1 69,9 73 7,5 % 

Dont :  

Personnel titulaire 60,9 65,1 66,9 69 13,3 % 

Personnel non titulaire 7 3 3 4 -42,9 % 
 

BA parc départemental 16,7 18,8 18,8 59 253,3 % 

Dont :  

Personnel titulaire 15,7 16,8 17,8 58 269,4 % 

Personnel non titulaire 1 2 1 1 0,0 % 
 

Total 2014,6 1994,3 1989,3 1995,7 -0,9 % 

Dont :  

Personnel titulaire 1864,1 1895,8 1913,9 1916,9 +2,8 % 
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Personnel non-titulaire 150,5 98,5 76,4 77,8 -48,3 % 
Source : chambre régionale des comptes à partir des comptes administratifs du Département 

3.3.3. Des subventions stables sur la période 

Les subventions de fonctionnement versées par le Département sont stables sur la période (18 M€ en 2015). 
Près de trois quarts des subventions sont attribuées à des associations en 2015 et dans une moindre mesure à 
des entités du bloc communal (communes et EPCI). Le conseil départemental subventionne de très nombreuses 
associations (1073 subventions versées en 2014). Le tableau ci-après récapitule l’ensemble des tiers aidés pour 
un montant supérieur à 150 K€.  

Histogramme n° 8 : Évolution des subventions de fonctionnement 
En M€ 

 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Tableau n° 24 : Subventions du département supérieures à 150 K€ en 2014 
En € 

École nationale de musique 2 010 000 

Comité départemental de tourisme 1 710 000 

Agence culturelle départementale de la Dordogne 1 650 000 

Comité des œuvres sociales du personnel 1 068 446 

SM Air Dordogne 850 308 

Conseil Architecture Urbanisme et Environnement 719 557 

Agente technique départementale 700 000 

ASP Agence de service de paiement du RSA 612 595 

CFTA centre ouest 549 397 

Chambre d'agriculture 500 000 

Pôle international de la préhistoire 427 000 

Agente technique départementale 384 000 

Groupement de défense sanitaire du bétail 378 000 

SASP BBD Pro 350 000 

PACT 24 321 335 

Ligue de l'enseignement de la Dordogne 316 581 
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Ligne aérienne Paris - Périgueux (commune de Périgueux) 283 000 

EPIDOR - participation SM 216 829 

Asso départementale pour l'Information sur le Logement 210 000 

Chambre des métiers 206 592 

SCIC SA Développement solidaire (épicerie solidaire) 200 000 

Grand Périgueux (transports scolaires) 191 330 

Association de préfiguration du Périgord vert 172 523 

Ciné passion en Périgord 167 000 

Amicale des conseillers généraux de la Dordogne 155 000 

Trélissac FC 150 000 
Source : chambre régionale des comptes, à partir du compte administratif 2014 du Département 

3.3.4. Des efforts réalisés sur les charges à caractère général 

Alors que les charges à caractère général étaient en augmentation entre 2011 et 2013 (46,5 M€ en 2013, 
+ 3,1 % depuis 2011), elles ont ensuite diminué (45,3 M€ en 2015, - 2,6 % depuis 2013). Les postes de 
dépenses ayant le plus diminué entre 2013 et 2015 sont les achats (en baisse de 400 K€), les honoraires et 
frais d’études (en baisse de 600 K€), et les opérations de publicité et de publication (en baisse de 600 K€). 

Tableau n° 25 : Évolution des charges à caractères général 
En M€ 

 
2011 2012 2013 2014 2015 

Charges à caractère général 45,1 46,1 46,5 46,4 45,3 

     Dont achats (y c. variation de stocks) 2,9 3,0 3,0 2,7 2,6 

     Dont crédit-bail 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

     Dont locations et charges de copropriétés 1,9 1,8 1,9 1,7 1,7 

     Dont entretien et réparations 9,7 10,0 10,3 10,3 10,3 

     Dont assurances et frais bancaires 0,6 0,9 0,9 0,9 0,8 

     Dont autres services extérieurs 1,4 1,3 1,5 1,3 1,2 

     Dont contrats de prestations de services 
avec des entreprises 

20,8 20,8 20,9 21,9 21,7 

     Dont honoraires, études et recherches 1,6 1,7 1,6 1,5 1,0 

     Dont publicité, publications et relations 
publiques 

1,6 2,1 1,8 1,5 1,2 

     Dont transports collectifs et de biens (y c. 
transports scolaires) 

1,0 0,9 1,0 1,0 1,2 

     Dont déplacements et missions 1,7 1,8 1,8 1,8 1,7 

     Dont frais postaux et télécommunications 1,6 1,5 1,5 1,4 1,5 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

3.3.5. Une dégradation de la capacité d’autofinancement 

La CAF brute est calculée par différence entre les produits réels de fonctionnement et les charges réelles de 
fonctionnement en prenant en compte le résultat financier (les intérêts de la dette). Elle traduit la capacité de la 
collectivité à financer, par son fonctionnement courant, ses opérations d’investissement (remboursement des 
dettes, dépenses d’équipement direct et subventions). Une CAF élevée suppose une forte capacité à absorber 
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de nouvelles dépenses de fonctionnement. En revanche, une CAF réduite témoigne d’une réduction des marges 
de manœuvre. 

Sur la période 2011-2015, la réduction des marges de manœuvre du département est indéniable. Malgré une 
augmentation des produits de gestion (259,6 M€ en 2015, + 3,3 % depuis 2011), surtout imputable à une hausse 
des recettes fiscales propres (259,6 M€ en 2015, + 9,1 % depuis 2011), la capacité d’autofinancement brute 
s’est dégradée sur la période (52,7 M€ en 2015, - 23,4 % depuis 2011) du fait d’une nette croissance des 
charges de gestion (378,2 M€ en 2015, + 8,8 % depuis 2011).  

Graphique n° 7 : Évolution de la capacité d’autofinancement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 
 

C’est entre 2011 et 2013 que la CAF brute a le plus diminué. Cela s’explique par une très faible progression des 
produits de gestion (+ 0,7 %), conjuguée à une augmentation des charges de gestion (+ 4,9 %), portée par les 
composantes les plus importantes du budget départemental : aides directes à la personne (+ 5 %), charges de 
personnel (+ 5,5 %), et aides indirectes à la personne (+ 10 %). Si le Département dispose de faibles marges 
de manœuvre sur les dépenses sociales, il apparaît que l’augmentation des dépenses de personnel est liée à 
une politique d’avancement avantageuse et à d’autres décisions de gestion du conseil départemental comme 
la revalorisation du régime indemnitaire. Sur la période 2011-2015, la charge des intérêts de la dette est stable 
et s’établit à 8,6 M€, elle n’influence donc pas le résultat de la CAF brute à la hausse ou à la baisse. 

La CAF nette est le résultat de la soustraction des annuités en capital de la dette à la CAF brute. Elle permet 
donc de prendre connaissance de la capacité réelle d’investissement de la collectivité sur ses fonds propres. 
Celle-ci est en forte baisse sur la période (16 M€ en 2015, - 55,1 % depuis 2011), ce qui s’explique par une 
légère augmentation du service annuel de la dette (37,7 M€ en 2015, + 7,3 % depuis 2011), alors même que la 
CAF brute est en baisse. Comme le montre le tableau infra, la CAF nette du département de la Dordogne est 
nettement inférieure à la moyenne de la strate et cette tendance s’accentue entre 2011 et 2015, alors même 
que la CAF brute du Département se situe à un meilleur niveau que celle de la strate, ce qui signifie que le poids 
de l’endettement sur le budget départemental est plus fort que pour la moyenne de la strate.  
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Tableau n° 26 : Les indicateurs de la CAF 
En M€ et % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

CAF brute / habitant 168 151 132 139 145 

Moyenne de la strate 157 141 123 124 127 

Taux d’épargne brute 15,9 % 14,2 % 12,76 % 13,13 % 11,98 % 

Moyenne de la strate  - - 11,37 % 11,12 % 10,52 % 

CAF nette / habitant 66 49 43 47 38 

Moyenne de la strate 91 64 66 69 58 

Écart - 27,5 % - 23,4 % - 34,8 % - 31,9 % - 34,5 % 
Source : chambre régionale des comptes à partir des comptes administratifs et de gestion du Département 

L’ordonnateur a indiqué avoir calculé un montant de CAF nette différent de celui évalué par la chambre pour 
2015, soit 17,6 M€ au lieu de 16 M€. Il apparaît que la divergence de calcul provient de deux éléments. Le 
Département prend tout d’abord en compte dans ses recettes de fonctionnement les produits de cessions 
d’actifs. Ces derniers ne sont pas pris en compte par la chambre dans le calcul de la CAF car, même s’ils 
constituent des produits « encaissables », il s’agit d’opérations de « désinvestissement » et non d’opérations 
liées à l’activité courante du Département. Par ailleurs, ce dernier ne prend pas en compte les produits liés à la 
production immobilisée par des travaux en régie qui entrent en compte dans le calcul de la chambre, en recettes 
de fonctionnement. En effet, en contrepartie de l’entrée d’une nouvelle immobilisation à l’actif, il convient 
d’enregistrer un produit d’exploitation qui neutralise les charges engagées par la collectivité pour réaliser 
l’immobilisation en régie. Ainsi, les charges de fonctionnement qui correspondent en réalité à des opérations 
d’investissement et non pas à opérations liées à la gestion courante de la collectivité ne sont pas prises en 
compte.  

3.4. L’ANALYSE DE L'INVESTISSEMENT  2011 – 2015 

L’investissement sur la période est marquée par le chantier du centre international de l’art pariétal de Montignac-
Lascaux, dit Lascaux 4, pour une mise a mise en service fin 2016, pour un coût total estimé à 59 M€20 dont plus 
de 30 M€ pris en charge par le Département. Ce projet a reçu des financements européens, étatiques et 
régionaux. L’analyse de la section d’investissement sur la période doit tenir compte de cette variation 
exceptionnelle, tant en dépense qu’en recette. 

3.4.1. Des recettes d’investissement en baisse, une forte dépendance à l’emprunt 

Les recettes d’investissement proviennent, en plus de la CAF brute issue du fonctionnement de la collectivité, 
du fonds de compensation de la TVA (FCTVA), des subventions d’investissement reçues et des produits de 
cession et de l’emprunt. 

Comme cela a été vu précédemment, la CAF nette est en forte baisse depuis 2011 (52,7 M€ en 2015, - 23,4 % 
depuis 2011) et l’évolution des dépenses d’investissement suit logiquement sa courbe d’évolution (85 M€ en 
2015, - 20,2 % depuis 2011). L’emprunt tient une place prépondérante dans la répartition des recettes 
d’investissement du Département. En 2015, 47,1 % des recettes d’investissements étaient issues de l’emprunt 
(44,6 % en 2011), contre seulement 18,8 % de la CAF nette (32,5 % en 2011), 8 % du FCTVA (8,7 % en 2011) 
et 2,5 % des produits de cession (0,4 % en 2011).  

Le Département doit parvenir à dégager des marges de manœuvres du côté des recettes d’investissement et, 
pour se faire, axe sa stratégie future sur un rééchelonnement de sa dette. 

Pour la politique d’investissement, cette situation est d’autant plus préoccupante que la capacité 
d’autofinancement actuelle du Département est déjà fortement grevée par le remboursement des annuités 

                                                      
20 Somme des AP 231314.7 en annexe du CA 2014. 
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d’emprunt. Dans ce contexte, une situation dans laquelle les opérations d’investissement sont davantage 
portées par l’emprunt et les subventions d’investissements que par des ressources propres n’est pas viable à 
moyen et long terme. L’ancien ordonnateur reconnaît que le niveau d’emprunt du Département est 
disproportionné.  

Selon lui, cette situation remonte aux années 1980 durant lesquelles les présidents du conseil départemental 
ont commencé à engager, « avec une continuité remarquable », un effort d’investissement notamment financé 
par le recours à l’emprunt.  

Histogramme n° 9 : L’évolution des recettes d’investissement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Tableau n° 27 : La répartition des recettes d’investissement 
En % 

 Emprunt CAF nette 
Subventions 

reçues 
FCTVA 

Produits de 
cession 

Total 

2011 44,6 32,5 13,8 8,7 0,4 100 

2012 46,0 29,2 12,0 9,1 3,8 100  

2013 47,8 21,1 19,4 11,2 0,5 100  

2014 47,2 21,7 21,0 9,0 1,1 100  

2015 47,1 18,8 23,6 8,0 2,5 100  
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs et de gestion du Département 

Tableau n° 28 : Comparaison avec la moyenne de la strate 
En % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Recette d’investissement / habitant 343 356 330 350 336 

Moyenne de la strate 362 400 341 336 322 

Écart - 5,2 % - 11 % - 3,2 % + 4,2 % + 4,3 % 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes administratifs et de gestion du Département 
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3.4.1.1. Un endettement en augmentation, des ratios dégradés  

L’emprunt permet aux collectivités territoriales de combler leurs besoins de financement pour équilibrer leur 
section d’investissement. Durant la période examinée, le niveau annuel des emprunts souscrits est en 
augmentation (435 M€ en 2015, + 5,3 % depuis 2011). De 2011 à 2015, la souscription d’emprunts nouveaux a 
toujours dépassé le montant des remboursements d’emprunt, il apparaît cependant que les emprunts souscrits 
sont en baisse (40 M€ en 2015, - 15,8 % depuis 2011), alors que le remboursement de la dette progresse 
(36,7 M€ en 2015, + 7,3 % depuis 2011).  

Histogramme n° 10 : Les remboursements et souscriptions d’emprunt 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

L’évolution défavorable de la CAF (cf. supra) et celle croissante de la dette départementale ont abouti à une 
dégradation des principaux indicateurs d’endettement du Département. Leurs niveaux sont systématiquement 
et nettement moins performants que les niveaux constatés au sein de la même strate démographique ou 
nationalement.  

Le taux d’endettement qui mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement à sa richesse atteint un 
niveau préoccupant (99 % en 2015) et cette tendance n’a cessé de s’aggraver au cours des exercices sous 
revue. Par comparaison, le taux d’endettement des départements de la même strate démographique se situait 
à 48,9 % en 2015, soit près de cinquante points de moins. Par ailleurs, en 2014, le département de la Dordogne 
était le quatrième département de France dont le taux d’endettement était le plus important après la Corrèze, 
les Hautes-Alpes et le Val-d’Oise21. Ainsi, en 2015, alors que la moyenne de la strate s’établissait à cinq années 
en 2014, plus de huit années de CAF auraient été nécessaires au Département pour se désendetter. 

Il apparaît donc que le niveau d’endettement du Département est disproportionné compte tenu de sa population 
et de ses ressources financières. La dette du Département représentait ainsi 1 045 € par habitant en 2015, 
presque le double de la moyenne de la strate (544 € par habitant).  

Le montant total de la dette au 31 décembre 2015 était réparti en trois catégories :  
– des emprunts obligataires pour 73,5 M€ ; 
– des emprunts auprès d’établissements de crédits pour 354 M€ ; 
– des crédits assortis d’une ligne de trésorerie (ouverture de crédits long terme OLTR ou crédits 

long terme renouvelable CLTR) pour 7,5 M€. 

                                                      
21 Données DGCL, Les finances des départements, 2014.  
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Tableau n° 29 : Évolution de l’endettement  
En M€ 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Emprunts obligataires - 23,4 43,4 63,4 73,4 

Emprunts en  € 396,3 387,2 373,3 359,3 354,8 

Emprunts en devises - - - - - 

Emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de 
trésorerie 

16,8 13,9 10,7 9,1 7,5 

Total au 31/12 de l’année 413 424 427 432 435 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Tableau n° 30 : Les ratios d’endettement 
En années, €/habitant et % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Capacité de désendettement du budget principal en années 6,0 6,8 7,8 7,5 8,3 

Moyenne des départements 3,4 4 4,6 5 - 

Dette / population (en € par habitant) 1 009 1 030 1 032 1 040 1 045 

Moyenne de la strate 526 533 529 536 544 

Taux d’endettement (en %) 95,5 % 97,3 % 99,7 % 98,4 % 99 % 

Moyenne de la strate - - 48,9 % 48,2 % 48,9 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL et des comptes de gestion du Département 

Cette situation financière ne pouvant pas être tenable pour le Département à moyen terme, le président du 
conseil départemental a assuré, lors du débat d’orientation budgétaire 2016, vouloir restructurer la dette en 
renégociant un tiers de son encours pour réduire d’environ 4 M€ l’annuité de la dette en allongeant sa durée de 
remboursement. Cette solution n’étant pas suffisante et ne faisant que reporter pour l’avenir le remboursement 
de créances, le président a également proposé d’augmenter le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
comme cela a été évoqué supra.  

La politique d’endettement mise en œuvre depuis 2014 vise aussi à stabiliser l’encours de dette. Après une 
baisse du recours à l’emprunt à partir de 2013, puis une stabilisation à 40 M€ en 2015, la stratégie du 
Département est de réduire de 500 K€ chaque année le montant des emprunts nouveaux.  

3.4.1.1.1. Le recours à l’emprunt obligataire a permis au Département de mobiliser des 

ressources en différant l’échéance de remboursement 

La désintermédiation financière a pour objet de solliciter directement les investisseurs sur les marchés financiers 
par le biais d’un emprunt obligataire. Ce type d’opération nécessite une notation préalable d’une agence privée 
spécialisée dont l’intervention est rémunérée par l’entité notée. La note A+ du Département a été confirmée le 
29 mai 2015 par l’une de ces agences22. 

En 2012 et 2015, le Département a eu recours au marché obligataire pour un montant total de 73,4 M€ (23,4 M€ 
en 2012, 20 M€ en 2013, 20 M€ en 2014 et 10 M€ en 2015). Le remboursement du capital de ces emprunts 
obligataires étant effectué in fine, une augmentation du capital amorti entre 2023 et 2025 peut être constatée, 
comme le montre le profil d’extinction de la dette réalisé en février 2016.  

Selon le Département, le recours à l’emprunt obligataire a donc l’avantage de mobiliser des ressources 
immédiatement en reportant d’une dizaine d’année le remboursement de l’obligation.  

                                                      
22 Rapport sur l’état de la dette en 2015 
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Un emprunt de ce type a été émis le 4 juin 2015 pour une valeur nominale de 10 M€ et un taux d’intérêt de 
1,61 % avec une échéance au 4 juin 2026. Les obligations sont émises sous la forme de titre au porteur au prix 
unitaire de 100 K€ et peuvent être cotées sur le marché NYSE Euronext. Les 10 M€ de fonds sont appelés à 
financer le plan pluriannuel d’investissement 2015 comme indiqué dans le prospectus de l’AMF. Le coût final 
non actualisé est 1,6 M€ qui ne tient pas compte de la commission de l’agent placeur définie au contrat de 
placement du 2 juin 201523.  

L’état des provisions au compte administratif 2014 n’indique pas de nouvelles dotations depuis 2011. Il n’y a 
donc pas eu de provisions constituées pour des obligations depuis au moins 5 ans. 

À partir de 2016, le Département a décidé de ne plus recourir aux marchés obligataires. En effet, l’avantage de 
l’obligataire sur le bancaire s’érode alors que la complexité de mise en œuvre pèse sur le fonctionnement des 
services.  

Histogramme n° 11 : Profil du remboursement des emprunts 
En € 

 

Source : Finance Active 

                                                      
23 Article 4 des « modalités des obligations », p. 12 du PDF annexé. 

file:///C:/Users/tmontbabut/Desktop/Rapport%20Dordogne/2-%20ESPACE%20DLR/Prospectus%20Dordogne.pdf
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Source : département de la Dordogne 

3.4.1.1.2. L’emprunt auprès d’établissements bancaires 

La crise du secteur bancaire de 2008 a eu des conséquences importantes pour les collectivités ayant souscrit 
des emprunts dits structurés. L’analyse des emprunts se fait désormais à l’aide du référentiel dit « Charte 
Gissler » qui classe les emprunts selon les indices sous-jacents et leurs structures. Chaque année, le 
Département commande une étude sur son endettement à un cabinet extérieur. L’étude livrée par un cabinet 
en 2015 et le rapport en conseil départemental sur l’état de la dette concordent pour présenter une structure 
d’endettement peu risquée :  

 il apparaît que 97.7 % des emprunts, soit un encours de 421, 9 M€, sont classés 1A, c’est-à-dire à l’indice 
le plus sûr en zone euro et sont dotés d’une une structure simple (taux fixe ou variable simple) ; 

 un emprunt est classé 1B pour 4,3 M€ d’encours ; 

 deux emprunts sont classés 4B pour 5,6 M€. 

Ces structures classées B sont dites « à barrière simple sans effet de levier », ce qui signifie que l’emprunt est 
à taux fixe jusqu’au franchissement d’une barrière (en l’espèce, si l’EURIBOR à un an excède 6 % pour l’emprunt 
n° 619 et 7 % pour les n° 591 et 592). Le risque est pour l’instant très faible compte tenu du niveau des taux 
d’intérêts, mais cette situation pourrait évoluer à moyen terme. En cas de dépassement, le Département devrait 
payer l’EURIBOR 12 M+ 0.00 pdb. 

3.4.2. Des dépenses d’investissement en baisse mais qui demeurent à un niveau élevé 

Les dépenses d’investissement sont en forte baisse sur la période. Les dépenses d’équipement (47,3 M€ en 
2015) ont diminué de 26,2 % depuis 2011 et les subventions d’investissement (26,8 M€ en 2015) de 23,9 %. 
Les dépenses d’équipement représentaient 64,6 % des dépenses d’investissement en 2011 et 63,8 % en 2015. 
Pour autant, les dépenses d’investissement du Département par habitant (202 €) demeurent très nettement 
supérieures à la moyenne des départements de métropole hors Paris (165 €)24.  

                                                      
24 Données DGCL, Les finances des départements en 2014, 2016. 
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Histogramme n° 12 : L’évolution des dépenses d’investissement 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Comme évoqué précédemment, en 2015, les missions pour lesquelles le Département a le plus investi sont les 
« réseaux et infrastructures » (24,4 M€), le « développement » (18,8 M€) et les « services généraux » (8,8 M€). 
Le Département a notamment dépensé un peu plus de 21 M€ dans la voierie, et 18,3 M€ pour l’opération 
« Lascaux IV » pour la mission « développement ». À titre de comparaison, en 2011, le Département avait 
dépensé plus de 40 M€ pour la mission « réseaux et infrastructures », 11 M€ pour la mission « services 
généraux » et 5,6 M€ pour l’« enseignement », la mission « développement » ne mobilisant alors que 3,4 M€. 
La montée en charge du projet « Lascaux IV » dont le coût total estimé par le Département est de 79 M€ TTC, 
dont au moins 44,8 M€ supporté par le Département et la baisse des dépenses d’investissement ont donc eu 
pour effet de minorer nettement les dépenses affectées aux autres missions, notamment la construction et 
l’aménagement du réseau routier et des collèges.  

En 2014, les dépenses d’investissement du Département par habitant pour les collèges (17 €) se situaient à un 
niveau très inférieur à la moyenne métropolitaine hors Paris (29 €) et étaient en diminution par rapport à 2013 
(- 5,5 %)25. Comme le montre le tableau infra, la répartition des dépenses d’équipement par fonctions du 
département de la Dordogne en 2014 était dans la plupart des cas similaire à celle observée pour la moyenne 
des départements métropolitains hors Paris, à l’exception de l’enseignement (8,4 % des dépenses d’équipement 
de la Dordogne contre 19,7 % pour la moyenne des départements) et du développement économique (21,6 % 
des dépenses d’équipement de la Dordogne, contre 5,8 % pour la moyenne des départements).  

Tableau n° 31 : Ventilation des dépenses d’équipement par fonction de la Dordogne par rapport à la 
moyenne métropolitaine hors Paris en 2014 

En % 

 Dordogne 
Moyenne métropolitaine 

hors Paris 

Dépenses non ventilées 3,3 1,6 

Services généraux 3 5,6 

Enseignement 8,4 19,7 

Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs 4,3 5,7 

Action sociale et PMI 
 

4,4 
4,2 

Réseaux et infrastructures 40,7 38,4 

Aménagement et environnement 14,2 15,3 

Transports 0 2,4 

Développement économique 21,6 5,8 

                                                      
25 Ibid. 
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Sécurité 0 1,3 

Total 100 100 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des données DGCL 

Compte tenu de ses recettes d’investissement, le montant des subventions d’équipement versé par le 
Département apparaît élevé bien qu’il soit en baisse sur la période (26,2 M€ en 2015, - 25 % depuis 2011). Les 
subventions versées se rapportent essentiellement aux fonctions d’aménagement (36,6 % des subventions 
versées en 2015), de développement économique (21,4 %), de réseaux et d’infrastructures (14,5 %) et d’action 
sociale (13,4 %).  

Il apparaît par ailleurs que le Département a inscrit dans son budget primitif pour 2016 près de 2,4 M€ de crédits 
de paiement relatifs au développement économique, dont notamment : 100 K€ d’aides aux entreprises et 1,4 
M€ d’aides au développement économique. Sur son site internet26, il déclare « accompagn[er] les projets des 
entreprises dans le respect de la réglementation communautaire et en complément des aides du 
Conseil régional d'Aquitaine, de l'État et des fonds européens. (…) Les aides octroyées peuvent prendre la 
forme de subvention, d'avance remboursable et de bonification d'intérêts. » 

Pourtant, aux termes de l’article L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales résultant de la loi  
n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République « (…) le conseil régional 
est seul compétent pour (…) décider de l’octroi des aides aux entreprises dans la région (…). » Aussi, aux 
termes de L. 1511-3 résultant de la même loi, « (…) les communes, la métropole de Lyon et les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les 
régimes d'aides et décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement immobilier des 
entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. » 

Une part importante (57,8 % en 2015, 68,9 % en 2011) des subventions d’équipement versées par le 
Département sont attribuées au bloc communal (communes et EPCI). Depuis 1995, dans le cadre de sa politique 
contractuelle avec les communes et EPCI, le Département affirme avoir versé 196,5 M€ de subventions 
d’équipement participant à un volume d’investissement total de 750,5 M€, soit une aide de 1€ pour 3,81 € 
investis. Selon le contrat de territoire 2016-2020, adopté par délibération n° 16-179 du 31 mars 2016, les 
subventions d’équipement versées aux communes et EPCI s’établiront à 75,1 M€, soit 15 M€ par an en 
moyenne. Si la CAF nette du Département qui s’établissait à 16 M€ en 2015 n’augmentait pas sensiblement sur 
la période, cela signifierait que la capacité d’investissement réelle de ce dernier serait presqu’entièrement 
absorbée par les subventions d’équipement versées au bloc communal, sans même prendre en compte les 
subventions d’équipement versées aux personnes morales de droit privé et les propres dépenses d’équipement 
du Département. Le niveau des concours financiers du Département au bloc communal apparaît donc nettement 
disproportionné compte tenu de sa situation financière.  

La chambre régionale des comptes recommande en conséquence au Département de mettre fin au 
versement d’aides aux entreprises, conformément au code général des collectivités territoriales, et 
d’attribuer au bloc communal un niveau de subventions d’équipements proportionné à ses recettes 
d’investissement hors emprunt. 

                                                      
26 https://www.dordogne.fr/servir_les_citoyens/economie/developpement_economique/un_projet_pour_votre_entreprise/660. 
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Histogramme n° 13 : Subventions d’équipement versées par fonctions 
En M€ 

 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes administratifs du Département 

Histogramme n° 14 : Répartition des subventions d’investissement versées 
En M€ 

 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

3.4.3. Le budget annexe « Parc d’activité économique de Saint-Lizier-Bergerac-Creysse » 

En 2011, le Département a décidé d’aménager, à compter de 2012, une zone d’activité à Bergerac, faisant suite 
du rachat des terrains du groupe SNPE (société nationale des poudres et explosifs) afin « d’accompagner la 
reconversion du site et de dynamiser un secteur du territoire départemental durement touché par les pertes 
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d’emplois industriels ces dernières années. » À cette fin, le Département a constitué un budget annexe dédié à 
cette opération d’aménagement, comme le prévoit la nomenclature comptable M52.  

Tableau n° 32 : Dépenses réalisées par le département pour l’aménagement de la zone d’activité 
En K€ 

 2012 2013 2014 2015 BP 2016 

Achats stockés – Matières premières (et fournitures) 900 - - -  - 

Achats de prestations de service 151 13 28 5 16 

Achats de matériels, équipements et travaux 258 488 885 440 460 

Taxe foncière - - - 4 30 

Total 1 176 501 912 449 505 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département 

Dans le budget primitif pour 2016, le conseil départemental a voté 505 K€ de crédits de charges à caractère 
général pour la zone d’activité.  

Cependant, aux termes de L. 1511-3 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 : « (…) les communes, la métropole de Lyon et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes 
d'aides et décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement immobilier des 
entreprises et de location de terrains ou d'immeubles (…) Les communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par voie de convention passée avec le département, lui 
déléguer la compétence d’octroi de tout ou partie des aides mentionnées au présent article. »  

Aussi, comme l’a récemment rappelé une circulaire du ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité, et 
de collectivités territoriales du 3 novembre 2016, en l’absence de délégation, les Départements doivent 
transférer les zones d’activité dont ils sont propriétaires à la commune ou à l’EPCI à fiscalité propre en 
s’accordant au préalable sur les conditions de cette cession.  

La chambre régionale des comptes recommande au Département, puisqu’il n’a pas reçu de délégation, 
de transférer la zone d’activité de Saint-Lizier, Bergerac, Creysse à la commune ou à l’EPCI compétent 
afin de se conformer au code général des collectivités territoriales. 

3.5. LA STRATEGIE FINANCIERE PLURIANNUELLE DU DEPARTEMENT 

Prenant acte d’une situation financière très tendue, le Département a décidé d’actionner des leviers lui 
permettant d’assurer ses compétences obligatoires tout en réaffirmant « sa volonté d’aménagement et de 
développement du territoire et de soutien au monde économique, social, sportif, culturel » :  

- restructurer la dette, c’est à dire « renégocier un tiers de notre encours à taux variable de façon d’une 
part à nous prémunir contre le risque éventuel de hausse des taux, d’autre part à réduire d’environ 
4 millions d’euros l’annuité de la dette en rallongeant sa durée de remboursement de quelques 
années27 » ; 

- diminuer légèrement le recours à l’emprunt ; 
- augmenter le taux départemental de la TFPB en 2016 (de 23,45 % à 24,5 %) et 2017 (25,6 %) ;  
- réaliser des économies sur les dépenses fonctionnement : 

 baisser les subventions aux outils départementaux : laboratoire – 200 K€, chambre d’agriculture – 
50 K€, SDIS – 255 K€, Agence Technique Départementale – 35 K€, Comité Départemental du 
Tourisme -200 K€ ; 

                                                      
27 Débat d’orientation budgétaire 2016. 
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 réduire les crédits du fonds départemental d’insertion de 2 M€, en réorientant une partie du 
financement des ateliers et chantiers d’insertion vers le fonds social européen ; 

 stabiliser la masse salariale en réduisant le nombre de postes ;  

 faire des économies de fonctionnement dans les services en instaurant un véritable dialogue de 
gestion. 

Pour le Département, la combinaison de ces leviers devait permettre de maintenir pour l’exercice 2016 un niveau 
d’investissement de 70 M€ en tenant compte des reports de travaux de Lascaux 4 (14,5 M€) et de 
l’investissement dans la fibre qui sera conduit dans les 5 années à venir par l’entremise du syndicat mixte 
Périgord numérique (10 M€ en 2016). Le niveau global de l’aide à l’investissement des tiers et des communes 
pourrait être maintenu à hauteur d’environ 25 M€ par an.22 biens pouvant être vendus ont pas ailleurs été 
identifiés pour un montant qui pourrait être compris entre 3,3 M€ et 5,9 M€ suivant les offres et l’état du marché 
immobilier. La vente d’autres biens (entre 3,9 M€ et 5,7 M€) pourrait également être envisagée à terme par le 
conseil départemental.  

Selon l’ordonnateur également, la prospective financière réalisée par ses services fait « rapidement apparaître 
la perspective préoccupante de l’impossibilité de dégager une quelconque épargne après 2020 », à périmètre 
constant. Il considère ainsi qu’en l’absence de décisions nationales significatives sur la réforme du financement 
des allocations individuelles de solidarité, tous les efforts de gestion entrepris par le Département seraient vains. 

4. LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

4.1. LES CHIFFRES CLES 

L’effectifs des ETPT permanents pourvus représentait 1 986 personnes en fin d’année 2015, pour une masse 
salariale s’établissant à 96 M€. L’effectif des agents permanents, titulaires et non titulaires, était de 2092 
personnes.  

Tableau n° 33 : Chiffres clés 
En Nb et % 

 2012 2013 2014 2015 Evolution2012 / 2015 

Effectif total permanent 2 015 1 994 1 989 1 986 - 1,4 % 

Progression annuelle 
effectif 

- -1,01% -0,25% -0,18% - 

Contractuels 373 333 300 322 - 13,7 % 

Part de contractuels 18,51% 16,70% 15,08% 16,22% - 

Charges de personnel 90,8 M€ 93,6 M€ 95,5 M€ 96,1 M€ + 5,8 % 

Progression annuelle 
charges 

 3,04% 2,04% 0,65% - 

Progression annuelle  4,09% 2,30% 0,83% - 
Source : comptes administratifs et comptes de gestion du Département 

4.2. UN ABSENTEISME EN AUGMENTATION 

Les bilans sociaux du conseil départemental (2013 et 2015) retracent l'évolution des temps de travail et de 
l'absentéisme.  

Pour analyser l’absentéisme, les chambres régionales des comptes retiennent un taux global, qui comprend les 
absences pour raisons de santé, mais aussi celles résultant de l’exercice du droit syndical, des conflits sociaux, 
du droit à la formation ainsi que les absences exceptionnelles. Sur la base d’un échantillon de 49 collectivités 
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locales, dont cet aspect de la gestion a été contrôlé par les chambres régionales en 2015, la Cour des comptes 
a mesuré un taux global d’absentéisme compris entre 10 % et 13 %28.  

Le taux d’absentéisme des agents du conseil départemental est supérieur au taux moyen constaté par les 
juridictions financières en 2015, alors même qu’il ne prend pas en compte les absences pour raisons syndicales, 
ou celles résultant du droit à la formation, contrairement à celui des juridictions financières. Le taux du 
Département s’établissait sur l’année considérée à 13,6 % pour les agents titulaires et 9,1 % pour les agents 
non titulaires sur un emploi permanent, contre 12,8 et 9,8 % en 2013. Les jours d’absence pour maladie ordinaire 
étaient en forte augmentation (26 337 jours en 2015, + 22 % depuis 2013). 

Il est nécessaire que le conseil départemental instaure des mesures visant à réduire l’absentéisme, les 
absences pour maladie ordinaire et les absences injustifiées pouvant traduire de mauvaises conditions de 
travail. Une solution efficace, constatée dans d’autres collectivités territoriales, pourrait être une modulation du 
régime indemnitaire en fonction de l’absentéisme, à masse salariale constante. 

Tableau n° 34 : Nombre de journées d’absence en 2013 
En Nb 

 
Fonctionnaires 

(titulaires et 
stagiaires) 

Non-titulaires  
sur emplois  
permanents 

Pour maladie ordinaire 21 455 2 464 

Pour longue maladie, maladie de longue durée et grave 
  maladie 

13 946 0 

Pour accidents du travail imputables au service 1 673 339 

Pour accidents du travail imputables au trajet 469 1 

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au  
  service ou à caractère professionnel 

1 818 0 

Pour maternité et adoption 4 892 1 288 

Pour paternité et adoption 231 88 

Pour autres raisons, hors motif syndical ou de représentation 3 659 213 

Total 48 143 4 393 
Source : chambre régionale des comptes, à partir du bilan social 2013 

                                                      
28 Cour des comptes et chambres régionales des comptes, Rapport sur la situation des finances publiques locales, 2016. 
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Tableau n° 35 : Nombre de journées d’absence en 2015 
En Nb 

 

Fonctionnaires 
(titulaires et stagiaires) 

 

Non-titulaires  
sur emplois  
permanents 

Pour maladie ordinaire 26 337 1 576 

Pour longue maladie, maladie de longue durée et grave 
  maladie 

16 246 0 

Pour accidents du travail imputables au service 3 303 94 

Pour accidents du travail imputables au trajet 138 0 

Pour maladie professionnelle, maladie imputable au  
  service ou à caractère professionnel 

1 233 0 

Pour maternité et adoption 2 560 399 

Pour paternité et adoption 154 55 

Pour autres raisons, hors motif syndical ou de représentation 2 350 487,5 

Total 52 321 2 611,5 
Source : chambre régionale des comptes, à partir du bilan social 2015 

Tableau n° 36 : Taux d’absentéisme des agents permanents 
En nombre d’agents et % 

 2013 2015 

Titulaires 1 926 1 948 

Non titulaires 228 146 

Jours travaillés 197 

Nombre de jours d'absence des agents titulaires 4 8143 5 2321 

Nombre de jours travaillés x nombre d'agents titulaires 37 7496 38 1808 

Taux d'absentéisme des agents titulaires 12,7 % 13,6 % 

Nombre de jours d'absence des agents non titulaires 4 393 2 611,5 

Nombre de jours travaillés x nombre d'agents non titulaires 44 916 28 616 

Taux d'absentéisme des agents non titulaires 9,8 % 9,1 % 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des bilans sociaux 2013 et 2015 

La chambre suggère par suite au conseil départemental d’instaurer une part de modulation du régime 
indemnitaire des agents en fonction de l’absentéisme. 

4.3. UNE DUREE DU TRAVAIL INFERIEURE AUX 35 HEURES PAR SEMAINE 

Le conseil général a mis en œuvre un régime du temps de travail particulièrement avantageux pour les agents 
du Département. Les agents29 effectuent 70 heures de travail par quinzaine, soit 35 heures par semaine, en 
effectuant 38, 39 ou 40 heures de travail une semaine et 30, 31 ou 32 heures de travail l’autre semaine. 
En contrepartie, les agents disposent de 22 jours par an libérés au titre de l’aménagement du temps de travail 
et cela alors même qu’ils n’effectuent pas 1 607 heures de travail par an, soit 35 heures de travail par semaine 
sur l’année. 

                                                      
29 À l’exception du directeur général des services, des directeurs généraux adjoints, du directeur et du chef de cabinet du président 
du conseil départemental.  
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Les agents disposent, en outre, de 34 jours de congés annuels, décomposés de la façon suivante : 27 jours de 
congés annuels + deux jours + cinq jours d’autorisations d’absences exceptionnelles accordés conformément 
aux « dispositions du ministère de l’Intérieur fixant la liste des ponts et fêtes légales chômées et payées ».  

Le tableau infra récapitule la durée effective du temps de travail des agents du Département en la comparant à 
la durée légale. Ceux-ci effectuent 1 544 heures de travail par an, soit 63 heures ou 7 jours de moins que la 
durée légale du travail. Ce dispositif représente un coût élevé pour le conseil départemental, évalué par la 
chambre à 3,8 M€ par an, soit 4 % des dépenses de personnel en 2015.  

En plus d’avoir un coût non négligeable pour le Département, ce régime du temps de travail n’est pas légal. 
En effet, le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 a transposé à la fonction publique territoriale les règles 
applicables à celles de l’État, fixant la durée annuelle du travail à 1 607 heures sur la base d’un temps de travail 
hebdomadaire de 35 heures avec 25 jours de congés annuels, un forfait annuel de 8 jours fériés et 104 jours de 
repos hebdomadaire. Les régimes de travail antérieurs à l’introduction en 2001 de cette disposition dans la loi 
peuvent être maintenus par décision expresse de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
sauf s’ils comportent des dispositions contraires aux garanties minimales applicables en matière de durée et 
d’aménagement du temps de travail. 

Or, en l’espèce, le conseil départemental a bien produit une délibération du 16 juin 2000 relative au temps de 
travail, mais celle-ci ne comporte aucune mention autorisant au sein du Département un temps de travail 
inférieur à la durée légale. En l’absence de décision expresse de l’organe délibérant sur ce point, il y a donc lieu 
de considérer que le régime du temps de travail actuellement en œuvre au sein du Département n’est pas 
conforme à la durée légale.  

Enfin, le surcout généré par le non-respect de la durée légale du temps de travail par la collectivité, évalué à 
3,8 M€ annuellement, paraît difficilement compatible avec les marges de manœuvre financières, actuellement 
contraintes, du conseil départemental.  

La chambre régionale des comptes recommande donc au conseil départemental d’aligner la durée 
annuelle du temps de travail des agents du conseil départemental sur la durée légale. 

Tableau n° 37 : Comparaison du régime du temps de travail du département avec le régime légal 
En Nb 

 Département de la Dordogne Régime légal pour un agent aux 35 heures 

Nombre de jours 365 365 

- Repos hebdomadaire 104 104 

- Jours de congés légaux 25 + 2 (fractionnement) 25  

- Jours fériés (forfait) 8 8 

- Jours de congés supplémentaires 7 0 

- Journées ARTT 22 0 

Jours travaillés 197 228 

 1 544 1 600 

 + 7 heures 46 (journée de solidarité) + 7 heures 

Heures travaillées 1 544 heures (arrondi à l’heure) 1 607 

Différentiel 63 heures 

Source : chambre régionale des comptes 

Tableau n° 38 : Coût du dispositif pour le département 
 

Différentiel 63 heures 

nombre d'ETPT pourvus sur emploi permanent en 2015 1986 
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Nombre total d'heures non travaillées par rapport au régime légal 125 118 (1 986 x 63) 

Représentation en nombre d'agents (/1607) 78 

En % du nombre d'ETPT pourvus sur emploi permanent 4 % 

Coût du dispositif pour le département 3,8 M€ (4 % x 96,1 M€) 

Source : chambre régionale des comptes 

4.4. UNE ABSENCE DE CONTROLE AUTOMATISE DES HEURES TRAVAILLEES  

Aux termes du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, le versement des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires aux fonctionnaires de catégorie B et C est subordonné à la mise en œuvre par leur employeur 
de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires 
qu'ils auront accomplies. Cette obligation n’est cependant pas applicable pour les agents exerçant leur activité 
hors de leurs locaux de rattachement, ce qui est généralement le cas des agents affectés à la direction des 
routes.  

Il apparaît pourtant que le conseil départemental a versé à de multiples reprises des IHTS (indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires) alors même qu’il ne dispose pas d’un système de contrôle automatisé des 
horaires. 

Par exemple, au mois de janvier 2014, des IHTS ont été versées à 172 agents dont cinq agents mis à disposition 
et 129 exerçant au sein de la direction des routes, 38 agents ont donc perçu des IHTS en violation des 
dispositions du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  

Tableau n° 39 : Agents ayant perçu des IHTS en janvier 2014 (hors DIT et MAD) 
 

Mois et Année Statut Service 

Janvier 2014 TITULAIRE DDSP/PASE/SE/SECT 1/PERIGUEUX 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DDSP/PASE/SE/SECT 1/PERIGUEUX 

Janvier 2014 TITULAIRE DDSP/PASE/SE/SECT 1/PERIGUEUX 

Janvier 2014 TITULAIRE DDSP/PAST/UT MUSSIDAN 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DDSP/PRSA/S.LOGEMENT-COOR.AIDE 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DDSP/PRSA/S.LOGEMENT-COOR.AIDE 

Janvier 2014 TITULAIRE DDSP-DGA-SOLIDARITE&PREVENTION 

Janvier 2014 TITULAIRE DEC/BDP/BUR. ACTION CULTURELLE 

Janvier 2014 TITULAIRE DEC/BDP/BUR. ACTION CULTURELLE 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD(DIR.GNLE DES SCES DPTAUX) 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD(DIR.GNLE DES SCES DPTAUX) 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DGSD/DAF/S.INT/B.ADM/CENTR.COM 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DGSD/DAF/S.INT/B.ADM/CENTR.COM 

Janvier 2014 STAGIAIRE DGSD/DAF/S.INT/B.ADM/CENTR.COM 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/DSIT(SYST.INFORM&TELECOM) 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/DSIT/SCE INFRASTRUCTURE 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/DSIT/SCE INFRASTRUCTURE 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/DSIT/SCE INFRASTRUCTURE 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/SCE AFF.EURO.&COOP.DECENT 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/SCE DE L’ASSEMBLEE 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE DGSD/SCE DE L’ASSEMBLEE 

Janvier 2014 TITULAIRE DGSD/SCE DE L’ASSEMBLEE 
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Janvier 2014 NON_TITULAIRE DODT/SATESE 

Janvier 2014 TITULAIRE GROUPE 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

   

   

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 STAGIAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB (CABINET DU PDT DU CG) 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB/SCE ORG. GEN & DOC 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB/SCE ORG. GEN & DOC 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB/SCE ORG. GEN & DOC 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB/SCE ORG. GEN & DOC 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/CAB/SCE ORG. GEN & DOC 

Janvier 2014 TITULAIRE PCG/DEE/SCE ECO.SOC&SOL.EMP.FO 

Janvier 2014 NON_TITULAIRE PCG/DION COM & SITE INTERNET 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des bulletins de paie du mois de janvier 2014 

Même en l’absence de versement d’IHTS, la mise en place d’un contrôle automatisé des heures travaillées 
permettrait d’assurer un suivi plus précis du temps de travail des agents. Cette orientation apparaît d’autant plus 
nécessaire que les implantations du conseil départemental sont nombreuses et qu’un certain nombre d’agents 
exercent leur fonction à un autre lieu que leur chef de service, notamment au sein des unités territoriales de la 
DGA sociale.  

La chambre régionale des comptes recommande donc au conseil départemental de mettre en place un 
outil de contrôle automatisé des heures travaillées. 

4.5. DES AVANCEMENTS DE GRADES ET D’ECHELONS TRES DYNAMIQUES 

Les avancements de grade et d’échelons des agents du conseil départemental sont très dynamiques, comme 
le montrent les tableaux infra. En 2015, sur 1 948 agents titulaires, 39,5 % d’entre eux ont bénéficié d’un 
avancement d’échelon, un chiffre quasiment comparable à 2013 (39,7 %). Ce dynamisme des progressions de 
carrière, qui engage financièrement la collectivité, est lié au fait que le conseil départemental a choisi de faire 
progresser la carrière de ses agents à la durée minimale fixée par la loi, comme le constatait déjà l’ancien 
rapport de la chambre régionale des comptes. Pourtant, l’avancement d’échelon, qui détermine la rémunération 
du fonctionnaire, a normalement lieu en fonction de l’ancienneté mais aussi de la valeur professionnelle de 
l’agent. L’article 17 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 impose ainsi de tenir compte « des notes et appréciations 
générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle ». Aussi, selon l’article78 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 « L'avancement d'échelon est prononcé par l'autorité territoriale. L'avancement 
d'échelon à l'ancienneté maximale est accordé de plein droit. L'avancement d'échelon à l'ancienneté minimale 
peut être accordé aux fonctionnaires dont la valeur professionnelle le justifie ». 

En l’espèce, le conseil départemental ne respecte pas ce principe en nommant ses agents de façon automatique 
à l’échelon supérieur à la durée minimale requise. En procédant de la sorte, il contrevient aux dispositions 
législatives et se prive en plus d’un levier de management essentiel. 

S’agissant des avancements de grade, aux termes de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, le nombre 
maximum de fonctionnaires pouvant être promus à un grade supérieur est déterminé par l’application d’un taux 
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de promotion fixé par le conseil départemental à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour 
l’avancement de grade. Les avancements de grade sont eux aussi dynamiques. Les avancements de grade au 
sein de certains cadres d’emplois sont limités par des critères de démographie (directeur territorial, attaché 
principal…).  

L’analyse de la délibération du 16 mars 2015 de la commission permanente du conseil départemental montre 
que la politique d’avancement du Département est extrêmement dynamique. Au sein des catégories B et C, 
tous les agents promouvables, au regard notamment de conditions d’ancienneté, ont vocation à être promus. 
Au sein de la catégorie A, les marges de manœuvre du Département sont plus limitées mais ce taux s’établit 
tout de même à près de 30 %.  

Cette politique d’avancement très dynamique risquait de réduire les marges de manœuvre du conseil 
départemental à moyen terme, en fonctionnement et investissement. L’ordonnateur et l’ancien ordonnateur ont 
indiqué à la chambre que cette politique d’avancement rapide s’expliquait par une volonté de promotion sociale 
du personnel, notamment pour les agents de catégorie C. L’avancement à durée minimum et maximum a 
cependant été supprimé par la loi de finances pour 2016 n° 2015-1785 du 29 décembre 2015. 

Tableau n° 40 : Titularisations, promotions et avancement au cours de l’année 2013 

Sur 1926 agents titulaires 

Nombre de fonctionnaires bénéficiaires d'un(e) : Hommes Femmes TOTAL 

Avancement d'échelon 343 427 770 

Avancement de grade 71 146 217 

Promotion interne au sein de la collectivité 23 16 39 
Source : Bilan social 2013 

Tableau n° 41 : Titularisations, promotions et avancement au cours de l’année 2015 

Sur 1946 agents titulaires  

Nombre de fonctionnaires bénéficiaires d'un(e) : Hommes Femmes TOTAL 

Avancement d'échelon 361 412 773 

Avancement de grade 85 80 165 

Promotion interne au sein de la collectivité 15 21 36 
Source : Bilan social 2015 

5. L’ORGANISATION ET LA GESTION DES POLITIQUES SOCIALES 

5.1. L’ORGANISATION ET LA GESTION DES SERVICES CHARGES DES DEPENSES SOCIALES 

Au sein de la direction générale des services du département de la Dordogne, les services dédiés à la mise en 
œuvre des politiques sociales sont regroupés au sein de l’une des quatre directions générales30, la direction 
générale adjointe de la solidarité et de la prévention. La directrice générale adjointe est secondée par deux 
adjoints qui supervisent les pôles personnes âgées et personnes handicapées d’une part et les pôles aide 
sociale à l’enfance, RSA, protection maternelle et infantile et action sociale territorialisée d’autre part. 

Deux services sont directement rattachés à la direction générale adjointe :  

 le service budget-inspection-expertise qui assure des missions d’inspections, réalise des études 
juridiques spécifiques, des analyses particulières de dossiers complexes et apporte son appui technique 
aux pôles ; 

 le service informatique et vie sociale. 

                                                      
30 La direction générale des services est composée d’une DGA des territoires et du développement, d’une DGA de l’aménagement et 
des mobilités, d’une DGA solidarité et d’une DGA de la culture, de l’éducation et des transports. Les directions des affaires financières, 
des ressources humaines et du droit et de la commande publique sont directement placées auprès du directeur général des services.  
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Cinq pôles assurent le pilotage des cinq grandes politiques d’action sociale et médico-sociales. Ces directions 
thématiques ont en charge la totalité des missions et fonctions correspondant à la mise en œuvre de la politique 
générale concernée, y compris la gestion du cycle budgétaire, la mise en œuvre des partenariats ou la 
délivrance d’agréments. Le pôle action sociale territorialisée est composé des unités territoriales, services 
déconcentrés de proximité qui structurent le territoire et se déclinent en centres médico–sociaux (CMS).  

La direction générale de la solidarité et de la prévention comptait, en fin d’année 2015, 731 agents, dont 4 agents 
mis à la disposition par la CAF (convention d’action sociale). 

5.1.1. Le pôle personnes âgées 

Le pôle personne âgées est divisé en trois services selon le type de domicile des bénéficiaires : en 
établissements, à domicile ou en accueil familial. Le pôle gère principalement l’APA, mais également les 
relations avec les lieux d’hébergement (entretien, travaux, tarifications). Il était composé de 79 agents fin 2015. 

5.1.1.1. Le service administratif APA et services d’aides à domicile 

Ce service est essentiellement chargé de quatre missions :  
– l’instruction et le paiement de l’APA : en 2015, 2 926 dossiers de demande réceptionnés par le service ont 

été traités (3 212 en 2014) ; 
– les contrôles d’effectivité et la gestion des indus : en 2015, le suivi de l’effectivité de l’APA a généré 5 534 

contrôles réalisés par les instructeurs ; 
– le calcul du reste à charge en fonction des revenus mais aussi de l’importance du plan d’aide défini par les 

services du Département ;  
– la tarification des services d’aide à domicile : le service est en charge de la tarification de 39 services d’aide 

à domicile qui interviennent auprès des usagers payant, des bénéficiaires de l’APA et de la prestation de 
compensation du handicap (PCH).  

5.1.1.2. Le service de l’évaluation médicosociale et d’accueil familial 

La mission la plus importante de ce service est la réalisation d’évaluations médico-sociales des personnes 
âgées permettant de définir un plan d’aide utilisé pour le calcul de la prestation APA. L’évaluation est réalisée à 
domicile par une équipe de référents médico-sociaux en prenant en compte le contexte économique, social et 
familial de la personne dépendante et définit les tâches quotidiennes pour lesquelles l’intervention d’un aidant 
est nécessaire. 

Les plans d’aide actés par la commission APA sont en grande partie constitués de dépenses d’intervention 
humaine. Ils privilégient principalement l’activité prestataire (78,5 %) garante, selon le Département, de la 
professionnalisation des intervenants loin devant le mandataire (0,8 %) et le gré à gré (14,7 %).  

Ce service est également chargé du dispositif de l’accueil familial qui permet à des personnes âgées et/ou 
handicapées d’être accueillies et hébergées dans un milieu familial apte à fournir une prestation professionnelle 
de qualité en termes de confort et d’accessibilité du logement. Les conditions matérielles et financières de cet 
accueil font l'objet d'un contrat de gré à gré entre la personne âgée et l'accueillant. Cette activité nécessite un 
agrément dont les demandes sont instruites par le service avant la décision du président du conseil 
départemental. L’ensemble de ces agréments correspond à une capacité totale de 547 places chez 234 
particuliers ou familles.  

La tarification des SAAD en 2017 

La loi d’adaptation de la société de décembre 2015 conduit à une révision du régime juridique d’autorisation des 
services d’aides à domicile qui repose désormais sur un régime unique. Les structures agréées par l’État ont 
basculé au 1er janvier 2016 dans le régime unifié d’autorisation ; les structures précédemment autorisées par le 
président du conseil départemental sont habilitées à l’aide sociale et relèvent, à compter du 1er janvier 2017 
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d’une tarification administrée. En Dordogne, 39 services d’aides à domicile (SAAD) étaient habilités à l’aide 
sociale avant la loi de décembre 2015. Les prix unitaires doivent désormais refléter les coûts réels des 
structures, ce qui induit à la fois une mission d‘observation pour le département et un effet sur l’allocation 
personnalisée d’autonomie. Le surcoût estimé par le Département de la réforme de la tarification des services 
d’aides à domicile est estimé à 3 236 780 € (+10,9 % par rapport à 2016). Le Département percevrait en 
contrepartie 2,5 M€ de la CNSA, soit un surcoût de 736 780 €, portant la progression de l’APA à domicile à  
+ 2.5 % en 2017, selon le Département. 

Graphique n° 8 : Les bénéficiaires d’allocations ou d’aides sociales 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données du Département 

5.1.1.3. Le service des personnes âgées en établissement 

Le département de la Dordogne compte 7 055 places en établissements pour personnes âgées, dont près de 
4 500 sont habilitées à l'aide sociale. Cette capacité correspond à un taux d’équipement de 127,4 places pour 
1 000 personnes âgées de plus de 75 ans, légèrement au-dessus de la moyenne nationale de 126,6 places 
recensée par l’INSEE. Ces structures s'adressent à des personnes dépendantes (établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) et unités de soins de longue durée (USLD) ou autonomes 
(établissement d’hébergement pour personnes âgées (EHPA) ou logements foyers), en hébergement 
permanent, temporaire ou à la journée. 

Tableau n° 42 : Hébergement des personnes âgées en 2014 
En nombre de places 

Établissement d'hébergement pour personnes âgées 799 

Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - 
hébergement permanent 

5790 

Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - 
hébergement temporaire 

107 

Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes - accueil de 
jour 

119 

Unités de soins de longue durée 240 

TOTAL 7055 
Source : département de la Dordogne 

Bénéficiaires 
d’allocations 

ou d’aides 
sociales en 

2011

Minimum 
vieillesse

5 200 
personnes

Aide 
ménagère

4 538 
personnes

Aide sociale à 
l'hébergement

1 000 
personnes

Allocation 
personnalisée 

d'autonomie 12 
450 personnes

A domicile

7 607 
personnes 

(2014)

En 
établissement

4 843 
personnes 

(2014)

Allocation 
personnalisée / 

sociale  au 
logement

(APL  ou ALS) 
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Carte n° 2 : Répartition des EPHAD en Dordogne, 2014 

 

Source : département de la Dordogne 

Le service compte 16 agents en charge du suivi de l’investissement et de l’entretien des bâtiments, la tarification 
des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes (fixation des prix de journée, examen des 
résultats, examen des plans pluriannuels d’investissement), la gestion de l’APA en établissement, l’aide sociale 
au titre de l’hébergement en établissement ou en placement familial, de l’aide-ménagère, du portage de repas et 
la gestion du fonds départemental des équipements sanitaires et sociaux (FDESS). Ce fonds sert à accompagner 
financièrement les établissements dans leurs travaux importants et permet de réduire le reste à charge des 
résidents. L’enveloppe dédiée en 2015 au FDESS a été intégralement consommée pour 34 500 000 €. 

5.1.2. Le pôle RSA – lutte contre les exclusions 

En décembre 2015, la Dordogne comptait 13 512 foyers bénéficiaires du RSA, toutes composantes confondues. 
Ils étaient 12 879 foyers en décembre 2014, soit une progression de 4,9 %. Parmi eux, 54 % sont bénéficiaires 
du RSA socle (personnes sans travail), 16 % du RSA socle et du RSA activité (travailleurs pauvres), et 30 % du 
RSA activité (travailleurs modestes)31. Le conseil départemental est chargé de financer le RSA socle à 
destination des personnes sans emploi ou à très faible activité, ce qui explique que le Département finance 
70 % (9 442) des foyers bénéficiaires. L’État, compétent en matière de politique de l’emploi, finance, par 
l'intermédiaire du fonds national des solidarités actives (FNSA), le RSA activité pour ceux qui travaillent ou qui 
sont en formation rémunérée ayant de faibles revenus. Le montant de l’allocation versée en 2015 par le 
Département se chiffre à 51 963 125 €. 

Le pôle comptait 24 agents en fin d’année 2015. La gestion du dispositif RSA est assurée par 13 agents, dont 
8 affectés aux décisions d’opportunité, cette compétence n’étant pas déléguée à la CAF et à la MSA. 

                                                      
31 Les données sont établies pour 2015 et l’ancienne nomenclature est conservée. Les dispositifs du RSA activité et de la prime pour 
l’emploi sont remplacés par la prime d’activité depuis le 1er janvier 2016. 
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Les services territorialisés exercent quant à eux les missions d’accompagnement social. Le service du 
contentieux, directement rattaché au directeur général des services, est compétent pour la gestion des 
contentieux relatifs au versement du RSA.   

Le Pôle RSA – lutte contre l’exclusion est organisé autour de trois services. 

5.1.2.1. Le service d’appui et d’ingénierie au Fonds Social Européen (FSE) et au programme 

départemental d’insertion (PDI)  

Ce service est composé de six personnes et est chargé de l’animation des dispositifs d’insertion au sein du 
Département. Les dispositifs gérés par le service sont les suivants :  

- les contrats aidés : en 2015, le Département s’est engagé auprès de l’État à déployer 40 CUI-CIE 
(contrat unique d’insertion-contrat d’initiative emploi) avec des entreprises, mais au 31 décembre 2015, 
seulement trois conventions avaient été conclues ; le Département est également co-financeur avec 
l’État des contrats à durée déterminée d’insertion dans les ateliers et chantiers d’insertions ; 

- le fonds départemental d’insertion (FDI), dont les crédits s’établissent à plus de 3 M€, qui financent des 
« actions collectives d’insertion » répartie de la manière suivante en 2015 : reprise d’activité (66 %), 
remobilisation sociale (19 %), mobilité (12 %), vacances ou culture (3 %). Ces crédits ne sont pas 
directement dépensés par le Département mais attribués à 36 structures mettant en œuvre ces actions 
d’insertion ; le FDI peut également être mobilisé pour attribuer des aides financières à des allocataires 
du RSA socle engagés dans un « parcours d’insertion » (en 2015, le montant des aides attribuées 
s’établissait à 45 813 € pour un montant moyen d’aide versée de 420 €) ; 

- la gestion du fonds social européen : depuis 2007, le département de la Dordogne a été retenu par le 
fonds social européen pour l’attribution d’une subvention visant à favoriser l’insertion professionnelle 
durable. Ces fonds ont permis au Département de développer des projets collectifs d’insertion sociale 
(santé, informatique, communication) ou individuels. 

5.1.2.2. Le service de la gestion administrative et financière des allocations RSA 

Ce service est spécialement chargé de l’instruction du RSA dit dérogatoire, il est composé d’un chef de service 
et de cinq instructeurs.  

Le service a été sollicité plus de 4 000 fois en 2015 sur des dossiers d’allocataires relevant du droit dérogatoire. 
Près de 3 500 dossiers ont fait l’objet d’une instruction et d’une décision d’opportunité pour un accord dans 82 % 
des cas. Plus de la moitié des dossiers instruits relève du régime du droit dérogatoire des non-salariés (58,5 % 
en 2015). Les dossiers de reprise de droit à la suite de l’application d’une sanction pour défaut de contrat 
représentent 14,5 % des dossiers étudiés. Les 27 % restants sont répartis selon les cas d’ouverture du RSA 
dérogatoire (créances alimentaires, ressortissants de l’union européenne, démissions, étudiants/stagiaires et 
autres). Le RSA jeune est quant à lui instruit par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et la Mutualité Sociale 
Agricole (MSA).  

Le service est également chargé d’instruire les recours administratifs préalables régulièrement déposés à la 
suite d’une suspension du versement de l’allocation pour défaut de contractualisation.  

5.1.2.3. Le service du pilotage du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) et la mise en 

œuvre des Mesures d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)  

Ce service est composé de six agents dont un chef de service et cinq conseillers en économie sociale et 
familiale. Les dispositifs gérés sont les suivants : 

- l’aide personnalisée de retour à l’emploi (APRE) : financée par l’État (fonds national des solidarités 
actives), cette aide instituée en 2009 a pour objet d’apporter un appui aux bénéficiaires du RSA dans 
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les six mois postérieurs à leur reprise d’activité, en finançant par exemple une aide à la mobilité, une 
garde d’enfant ou une formation qualifiante ;  

- le fonds de solidarité pour le logement (FSL)32 et le plan département d’actions pour le logement des 
personnes défavorisées (PDALPD) : le service gère ces dispositifs en lien avec les travailleurs sociaux 
des unités territoriales et certains associations ; le FSL prévoit deux types d’interventions : l’accès à la 
location (prise en charge des dépôts de garantie, premier loyer, etc.) et le maintien à domicile par 
le règlement de dettes de loyers, de factures d’énergie, d’eau ou de téléphone ; 

- Les mesures d’accompagnement social personnalisé (MASP)33 et les mesures d’aide éducative sociale 
et familiale (MAESF) : la MASP s’adresse à toute personne majeure qui perçoit des prestations sociales 
et/ou familiales et dont la santé ou la sécurité est menacée par les difficultés qu’elle éprouve à gérer 
ses ressources. La MAESF vise à aider les parents dans la gestion de leur budget au quotidien afin de 
prendre en compte les besoins des enfants. Ce sont des mesures administratives contractuelles qui 
requièrent l’adhésion du bénéficiaire. En Dordogne, depuis le 1er octobre 2014, cinq conseillères en 
économie sociale et familiale (CESF) assurent ces mesures. Elles sont sectorisées et interviennent sur 
l’ensemble de la Dordogne. Sur l’année 2015, ces deux dispositifs ont généré 200 mesures (139 MASP 
et 61 MAESF), en augmentation de 17 % en un an. Selon le Département, cette situation résulte d’une 
amélioration de la qualité du service (trois agents à la création du service en 2009, cinq aujourd’hui).  

5.1.3. Le pôle personnes handicapées 

Le pôle personnes handicapées est composé d’un service des établissements pour personnes handicapées 
(neuf personnes), chargé de la tarification et du contrôle des établissements et services médico-sociaux, ainsi 
que de l’instruction et du paiement des demandes d’aide sociale. Un bureau de l’allocation compensatrice pour 
tierce personne (ACTP) et de la prestation de compensation du handicap (PCH) est directement rattaché à la 
directrice du pôle. Cette entité composée de huit agents assure l’instruction et le paiement de ces deux 
allocations. Sans compter la MDPH, le pôle était composé de 20 agents en fin d’année 2015.  

La maison départementale des personnes handicapées (MDPH), groupement d’intérêt public placé sous la 
tutelle administrative et financière du département et administré conjointement par l’État, le Département, les 
caisses de protection sociale et les associations de personnes handicapées, est indirectement rattachée au 
pôle. La MDPH est chargée d’accueillir et d’informer les personnes handicapées, d’instruire les demandes de 
droits et prestations et de gérer le fonds de compensation du handicap. La MDPH compte 36 agents, dont 
28 mis à disposition par le conseil départemental et sept par l’État. 

La capacité d’accueil en établissements et services sociaux et médico sociaux (ESSMS) pour personnes 
handicapées de la Dordogne est de 1 517 places. Selon l’INSEE, le taux d’équipement en foyer d’accueil 
médicalisé pour adultes en situation de handicap du département de la Dordogne au 1er janvier 2015 est le plus 
élevé des départements, avec 2,4 places d’hébergement pour 1000 personnes. 

5.1.3.1. Le pôle aide sociale à l’enfance 

Le pôle aide sociale à l’enfance, composé de 82 agents fin 2015, gère un large éventail de missions centrées 
sur l’aide à l’enfance. Le pôle est constitué de sous-directions dirigées par deux directeurs adjoints. Il assure le 
pilotage de la politique de protection de l’enfance, gère les crédits, assure la paye des assistants familiaux, 
organise le dispositif de placement et la cellule départementale des informations préoccupantes, assure le suivi 
éducatif et financier des enfants confiés à l’ASE, tarifie et contrôle les maisons d’enfants à caractère social 
(MECS), les lieux de vie, les clubs de prévention et le village de l’enfance.  

                                                      
32 Le Département n’a pas fait usage de la faculté de déléguer la gestion du FSL à un tiers (article 7 du décret n° 2005-212 du 2 mars 
2005). 
33 Articles L. 271-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles.  
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La première sous-direction est composée du service éducatif et du village de l’enfance qui n’est pas un service 
central mais un foyer de l’enfance. La seconde sous-direction est composée d’un service administratif et 
financier auquel sont rattachés un bureau chargé de la paye des assistants familiaux, un bureau chargé de la 
tarification des maisons d’enfances à caractère social (MECS), un bureau chargé du suivi administratif et 
juridique de l’enfant, ainsi que de deux missions : la mission adoption et accès aux origines personnelles et la 
mission jeunes et politiques transversales.  

La répartition des missions entre les unités territoriales et le pôle ASE est la suivante : 
- les unités territoriales assurent les missions de protection de l’enfance avant ou après placement à 

domicile ; 
- le pôle décide des accueils provisoires, met en œuvre les ordonnances et mesures d’assistance 

éducative. 

Les placements judiciaires constituent 80% des accueils et sur 889 enfants confiés à l’ASE en 2015, 110 avaient 
plus de 18 ans. 

Tableau n° 43 : Enfants suivis par la protection de l’enfance du département de la Dordogne 
 

Les enfants suivis… 
…sous forme  

de prestations à domicile 
…sous forme  

d'aides financières 
TOTAL 

889  
(dont 80 % par placement judiciaire) 

2 283 685 3 857 

Source : département de la Dordogne 

5.1.3.2. L’organisation territoriale des services sociaux 

Au niveau territorial, les services d’action sociale du Département sont structurés par huit unités qui sont 
chargées de la supervision des centres médico-sociaux. Les unités et les centres médico-sociaux employaient 
348,8 équivalents temps pleins travaillés en fin d’année 2015. Les services sociaux territorialisés du 
Département se concentrent sur les missions de PMI, d’insertion et d’enfance-famille. Les politiques de proximité 
relatives aux personnes âgées étaient notamment mises en œuvre par les centres locaux d’information et de 
coordination (CLIC) avant qu’ils ne réintègrent les services territorialisés du Département le 1er janvier 2017. 
Les dispositifs d’accompagnement des personnes handicapées sont portés par la MDPH.  

Les unités territoriales sont dirigées par un agent de catégorie A généralement secondé par trois adjoints : un 
adjoint responsable de la protection maternelle et infantile, un adjoint responsable de l’enfance-famille et un 
adjoint responsable de l’insertion (RSA). Elles sont également composées de secrétariat dont le nombre varie 
en fonction du ressort de l’unité. Ces secrétariats sont notamment chargés de l’intégration dans le progiciel 
IODAS des données relatives aux allocataires relevées par écrit par les agents médico-sociaux. Enfin, des 
équipes d’agents médico-sociaux spécialisés (éducateurs spécialisés, sages-femmes, puéricultrices, 
psychologue, infirmiers chargé de l’accompagnement des soins des allocataires du RSA) sont directement 
rattachés aux UT et assurent des permanences sur l’ensemble des CMS du ressort. 

La mise en œuvre des politiques sociales est ensuite déclinée via les centres médico sociaux (CMS), sachant 
que chaque unité supervise entre trois et six CMS. La coordination entre les différents points de contact d’une 
même circonscription est réalisée par le responsable de l’unité territoriale : il garantit et contrôle l’application des 
politiques départementales et coordonne les actions internes ou menées en transversalité avec des partenaires 
extérieurs sur son territoire. Des réunions de coordination sont organisées en CMS avec l’ensemble des 
adjoints. Des réunions mensuelles obligatoires sont également organisées entre la cellule des informations 
préoccupantes (CDIP), les unités territoriales (UT), et le pôle de l’aide sociale à l’enfance (ASE) ; y participent 
également le responsable de l’unité, l’adjoint enfance famille et l’adjoint santé. 

Le conseil départemental a fait le choix d’installer un CMS par rayon de 30 kilomètres et une permanence par 
bassin de vie. Selon les services du Département, ce maillage resserré s’explique à la fois par la grande taille 
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de ce dernier et sa faible densité. En outre, le Département ne dispose pas du relais des centres communaux 
d’action sociale, qui selon lui, se sont spécialisés dans les problématiques liées aux personnes âgées, en 
particulier vers les prestations de services comme le portage de repas ou l’aide à domicile.  

Tableau n° 44 : Recensement du réseau territorial du département 
Effectifs en équivalent temps plein travaillé 

Commune 
d’implantation 

 
TOTAL 

 Insertion 
(RMI/RSA) 

Personnes 
âgées 

Personnes 
handicapées 

Aide sociale à 
l'enfance 

Autres politiques 
d'action sociale 

Mussidan 8.30   23 12,7 44 

Nontron 6.30   15,7 7 29 

Bergerac Est 10.30   18,4 13,3 42 

Bergerac Ouest 9.30   22,9 8,8 41 

Sarlat 9.30   20,9 8,8 39 

Hautefort 11.30   22,7 10 44 

Périgueux 19.30   31,1 20,6 71 

Ribérac 7.8   25,7 5,3 38.8 
Source : département de la Dordogne 

Tableau n° 45 : Déclinaison de l’action sociale territorialisée 

  

 

 

 

 

Unité territoriale de 
Bergerac Est

CMS Beaumont

CMS BERGERAC Verdun

CMS CREYSSE

CMS LALINDE 

CMS le buisson de Cadouin

Unité territoriale de 
Hautefort

CMS EXCIDEUIL

CMS MONTIGNAC

CMS SAVIGNAC les Eglises

CMS TERRASSON 

CMS THENON

Unité territoriale de 
Bergerac Ouest

CMS Bergerac ville

CMS LA FORCE

CMS PORT SAINTE FOY

CMS SIGOULES

Unité territoriale de 
Mussidan

CMS MONTPON MENESTEROL

CMS MUSSIDAN

CMS NEUVIC

CMS SAINT ASTIER

CMS VERGT

Unité territoriale de 
Périgueux

CMS BOULAZAC

CMS COULOUNIEIX--CHAMIERS

CMS PERIGUEUX – Gour de l’Arche

CMS PERIGUEUX – La Boëtie

CMS PERIGUEUX – Les Chaudrronniers

CMS PERIGUEUX Ville

Unité territoriale de 
Nontron

CMS NONTRON

CMS THIVIERS

CMS LANOUAILLE
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Source : schéma départemental de l’action sociale 2015 

NOTA : le conseil département a engagé une démarche de réflexion relative au nombre d’UT et de CMS. Les CMS de Bergerac Est 
et Ouest pourraient fusionner, ceux de Lanouaille et de Savignac pourraient être remplacés par des permanences sociales, tandis que 
les UT de Sarlat et de Hautefort fusionneraient.  

Les politiques sociales sont également relayées par un réseau d’organismes conventionnés. De nombreuses 
associations sont subventionnées pour intervenir dans le champ de la remobilisation sociale et professionnelle, 
l’apprentissage, l’accès à la culture, aux loisirs ou à la mobilité. En fin d’année 2015, une soixantaine d’actions 
étaient subventionnées par le Département à hauteur de 6,2 M€ en provenance du fonds départemental de 
l’insertion et du fonds social européen. 

Le mode de financement dépend de l’association conventionnée. En effet, s’agissant par exemple de la 
convention liant le département à l’UDAF (union départementale des associations familiales) pour la mise en 
œuvre de mesures d’accompagnement social personnalisé, le nombre de mesures est contingenté et le 
financement attribué à l’association est fixé, par avance, en fonction du nombre d’interventions. La convention 
liant le département et l’ADIL 24 (agence départementale d’information sur le logement) prévoit que cette 
association effectue un recueil de données et d’analyses au bénéfice des ménages assignés pour résiliation du 
bail, indépendamment du nombre de mesures réalisées et pour un montant de 34 K€.  

Tableau n° 46 : Recensement du réseau territorial des principaux organismes conventionnés 
En € 

Point 
de 

conta
ct 

Commune 
d’implanta

tion 

Circonscriptio
n couverte 

Administration 
gestionnaire du 
point de contact 
(CAF, commune, 

CCAS…) 

Dispositif (RMI/RSA, 
PA, PH, ASE, etc.) 

Mode de 
tarification 
(forfait, tarif 
horaire, etc.) 

Coût annuel 
en 2015 

CMS/
UT 

Périgueux 

UT Hautefort, 
Nontron 
Ribérac, 

Périgueux, 
Mussidan 

Département 
(UDAF) 

TISF 
Prévention 

Horaire 
 

700 184 

CMS/
UT 

Bergerac 
UT Bergerac Est 

et Ouest + 
Canton de Vergt 

Département 
(AFAD) 

TISF Prévention 
Horaire 

 
243 943 

UT Périgueux Département UDAF MASP Par mesures  

Pôle 
RSA 

Périgueux Département   RSA  6 217 288 

Pôle 
RSA 

Périgueux  UDAF 24 
Logement accueil social lié 

au logement 
Par mesures 66 600 

Pôle 
RSA 

Périgueux Carte ASD 24 
Logement 

Accueil social lié au 
logement 

Par mesures 120 000 

Pôle 
RSA 

Périgueux Carte  ADARE 24 
Logement accueil social lié 

au logement 
Par mesures 75 600 

Pôle 
RSA 

Périgueux Département 
Département/ 

ADIL 
Logement Forfait 34 000 

Unité territoriale de 
Riberac

CMS BRANTOME

CMS RIBERAC

CMS SAINT AULAYE

CMS TOCANE

Unité territoriale de 
Sarlat

CMS BELVES

CMS Le BUGUE

CMS SAINT CYPRIEN

CMS SARLAT
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Pôle 
RSA 

Périgueux Département 
Département/ 

SIRES  
Logement Forfait  34 320 

Pôle 
RSA 

Périgueux Département 
Département/ 
Centre social 

Logement Par mesures 2 400 

Pôle 
RSA 

Périgueux Département 
Département/ 

APARE 
Logement bail glissant Par mesures 10 800 

Pôle 
RSA 

Périgueux Département 
Département/ 

ASD 
Logement bail glissant Par mesures 9 000 

Pôle 
RSA 

Périgueux Département  
Département/ 

SAFED 
Logement bail glissant Par mesures 3 600 

Périgo
rd 

Famill
es 

Périgueux Département  
TISF 

Placement 
Dotation globale 

777 983 € 
Dont : 

Protection : 77 
674 € 

PMI : 140 000 
€ 

Prévention : 
560 309 € 

AFAD Bergerac 
UT Bergerac 
UT Mussidan 

 
TISF 

Placement 
Dotation globale 

271 077 € 
Dont : 

Protection : 
39 889 € 

Prévention : 
231 188 € 

Source : département de la Dordogne 

5.1.3.3. Les partenariats institutionnels pour la mise en œuvre des politiques sociales 

Le département compte peu de CCAS ou de CIAS disposant de travailleurs sociaux et développant des actions 
vers d’autres publics que les personnes âgées. Le conseil départemental assure directement et sans délégation 
la quasi-totalité de ses politiques obligatoires (insertion, service social, centres de planification et d’éducation 
familiale, centre d’action médico-sociale précoce, APA, PCH) et facultatives (actions de santé). Des conventions 
de partenariat accompagnent cependant la mise en œuvre de certaines politiques : 

• en application de l’article L. 262-25 du code de l’action sociale et des familles, des conventions 
avec la CAF et la MSA définissent les périmètres des compétences non déléguées pour 
l’instruction du RSA. La convention de gestion du RSA conclue entre le Département et la CAF 
prévoit uniquement la délégation de la gestion du RSA de droit commun, les décisions 
d’opportunité étant prises par le président du conseil départemental ; 
 

• une convention d’action sociale fixe avec la CAF les objectifs d’action commune autour des 
politiques d’accès aux droits, d’aide aux familles et d’actions en faveur de la parentalité. 
Cette convention encadre depuis 2003 la mise à disposition croisée de quatre assistantes 
sociales de la CAF au Département et de quatre conseillers en économie sociale du département 
à la CAF ; 
 

• une convention avec Pôle emploi organise l’accompagnement des demandeurs d’emploi par 
la mise à disposition de 6,7 ETPT au conseil départemental ; 
 

• des conventions avec d’autres organismes de la sécurité sociale déclinent les actes médicaux et 
paramédicaux effectués par les personnels départementaux éligibles à un remboursement de la 
sécurité sociale : protection maternelle et infantile (PMI) avec la CPAM, la MSA et le régime social 
des indépendants (RSI), avec la direction départementale des territoires de la Dordogne (DDTD) 
et la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) pour les campagnes de vaccination ; 
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• le Département est partenaire de l’ARS pour la modernisation et la professionnalisation des 
services d’aide à domicile ; 

Le rôle des départements dans l’accompagnement des allocataires du RSA au retour à l’emploi a récemment 
évolué. L’assemblée des départements de France, la délégation générale à l’emploi et à la formation 
professionnelle et Pôle emploi ont signé le 1er avril 2014 un protocole national relatif à l’« approche globale de 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi les plus fragilisés ». Cette nouvelle approche vise à faciliter la 
prise en charge conjointe des difficultés sociales et professionnelles et favoriser l’accès à l’emploi des 
demandeurs d’emploi en situation de grande précarité.   

Cet « accompagnement global » se traduit concrètement par deux adaptations importantes : la coopération 
entre Pôle emploi et les conseils départementaux s’étend désormais à l’ensemble des demandeurs d’emploi 
confrontés à des difficultés d’ordre social, alors qu’elle était jusqu’à présent centrée sur les bénéficiaires du 
RSA. Par ailleurs, l’accompagnement professionnel des bénéficiaires du RSA orientés vers pôle emploi ne fera 
plus l’objet de financements complémentaires par les conseils départementaux. 

Une nouvelle convention entre Pôle emploi et le Département, signée en mars 2016, a succédé à l’accord 
antérieur, évoqué supra. Le nouveau dispositif prévoit que six postes de conseillers chargés du suivi de 
l’accompagnement global seront créés et animés par Pôle emploi. En contrepartie, le Département s’est engagé 
à nommer des référents pour ce dispositif dans chaque unité territoriale. Le nouvel accord devrait donc réduire 
la charge financière du Département pour le suivi de ces usagers. Néanmoins, la partie de la population 
considérée va passer des seuls bénéficiaires du RSA à un public plus important incluant les demandeurs 
d’emplois fragilisés. Le nombre de bénéficiaires devra donc être suivi de très près par les services du 
Département afin d’éviter une inflation non maîtrisée des publics aidés.  

5.1.4. La gestion des politiques sociales  

5.1.4.1. Le processus de traitement des dossiers 

S’agissant du RSA, l’instruction des demandes a été très largement déléguée à la CAF et à la MSA. Les 
délégations accordées sont les suivantes : l’ouverture des droits simples, à l’exception des cas devant faire 
l’objet d’une décision d’opportunité, le RSA jeune, l’attribution de la prestation et sa mise en paiement, 
le renouvellement des droits ne faisant pas l’objet d’une décision d’opportunité, la radiation du droit simple ou 
sa suspension (défaut de contractualisation, non-respect du contrat, obstruction au contrôle…), le rejet de la 
prestation et de sa mise en paiement si les conditions ne sont pas remplies. La CAF transfert au pôle RSA les 
propositions de décision d’opportunité accompagnées des documents nécessaires à l’étude de la demande, la 
décision étant instruise et prise par le conseil départemental.  

Les services du Département n’exercent pas de contrôles sur les instructions de dossiers réalisées par la CAF 
ou la MSA. Selon les conventions susmentionnées, ces organismes mettent en œuvre un plan de contrôle prévu 
à la convention (croisements systématiques de fichiers avec la DGFiP, Pôle emploi, et d’autres organismes de 
sécurité sociale, contrôle sur pièces et sur places). Les conventions ne prévoient pas non plus les modalités 
d’un éventuel contrôle a posteriori des diligences effectuées par la CAF ou la MSA.  

Une seule et même application informatique permet la gestion de l’Aide sociale à l’enfance, la prestation de 
compensation du handicap, l’allocation personnalisée à l’autonomie et le revenu de solidarité active. Le point 
d’entrant est le bénéficiaire, qui dispose d’un identifiant unique ce qui permet un croisement des données. Ce 
dossier unique est toutefois limité :  

 la déclaration CNIL du début des années 2000 faite par le Département n’autorise pas la collecte des 
données médicales. Ainsi, le module PCH ne permet pas de renseigner la pathologie de la personne 
handicapée, alors même que plusieurs délibérations de la CNIL prévoient que les recueils de données de 
santé sont licites lorsqu’ils sont en lien avec la mission sociale ou médico-sociale d’un organisme  
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 le dossier unique ne concerne que les prestations ; la protection maternelle et infantile est donc gérée 
dans un outil à part. 

Par ailleurs, les travailleurs sociaux du Département ne renseignent pas directement les informations 
récupérées sur le terrain, au domicile des bénéficiaires ou en rendez-vous dans un CMS34. Ces derniers sont 
équipés de solution en mobilité mais ne saisissent pas directement les informations, fonction dévolue aux 
secrétariats des unités territoriales.  

L’orientation de la transformation numérique en cours au sein du conseil départemental s’articule autour de deux 
nouveautés :  

- l’ordonnancement des projets de systèmes d’information selon la logique d’opération, un ensemble de 
projets concourant à des objectifs similaires, qui peut casser la logique de « silos » ; 

- un échange d’information plus systématique avec les partenaires du Département. 

Ces initiatives demeurent incomplètes. En effet, la convention de coopération entre Pôle emploi et 
le Département signée le 30 mars 2016 a réitéré le droit d’accès de ce dernier au dossier unique du demande 
d’emploi mais ne prévoit pas l’importation systématique et automatique de ces données dans IODAS. S’agissant 
de la collaboration avec la CAF, et plus particulièrement de l’accès à son logiciel CAFPRO, la mutualisation des 
données pourrait être améliorée. L‘absence de rapprochement automatique des données mensuelles de la CAF 
oblige le service Budget – Inspection – Expertise, rattaché à la DGA de la solidarité et de la prévention, à des 
retraitements de fichiers Excel. Autre exemple, la cellule inspection ne dispose d’aucune donnée sur le « RSA 
jeunes » géré par la CAF.  

L’ordonnateur a indiqué que le contrôle de l’instruction des dossiers RSA par la CAF et la MSA n’est pas prévue 
dans les accords nationaux conclus entre le gouvernement, les organismes de sécurité sociale et l’assemblée 
des départements de France. Pour autant, le conseil départemental est une collectivité qui s’administre 
librement et dispose donc de la faculté, et même de l’obligation, de contrôler la qualité des prestations mises en 
œuvre par son délégataire, même si aucune disposition législative ou réglementaire ne l’envisage explicitement.  

L’ordonnateur a également précisé que la saisie de données sociales par les secrétariats se justifie par le fait 
que certains dispositifs impliquent une décision préalable du responsable d’unité territoriale. Pour autant, rien 
n’empêche le Département de faire collecter et saisir directement ces données par les travailleurs sociaux avant 
qu’une décision d’attribution du responsable ne soit prise. Les informations pourraient être collectées sur le 
terrain et être transmises aux responsables d’unité par un flux opérationnel informatisé afin que ces derniers 
prennent une décision d’octroi ou de refus.  

La chambre régionale des comptes, au regard de l’enjeu majeur pour l’amélioration du service du 
traitement informatique des données sociales, recommande au conseil départemental de veiller à ce 
que les travailleurs sociaux saisissent directement, et dans la mesure du possible, les informations 
relatives aux prestataires afin d’améliorer la qualité des données sociales dans IODAS  et de poursuivre 
l’effort de mutualisation automatique et systématique des bases de données avec les partenaires 
institutionnels du Département, en négociant si nécessaire avec la Caisse nationale des allocations 
familiales. 

5.1.4.2. L’entrée dans le dispositif 

Le règlement départemental d’aide sociale (RDAS) est opposable aux agents et rappelle les dispositions légales 
et réglementaires applicables à chaque dispositif. Plus spécifiquement, au sein des pôles, d’autres outils ont été 
développés. Cela concerne aussi bien la gestion de l’ASE par la fixation d’un cadre méthodologique à 

                                                      
34 Entretien du 4 novembre au sein de l’unité territoriale de Périgueux.  
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destination des travailleurs sociaux, la gestion du fonds social pour le logement ou du fonds départemental 
d’aide aux jeunes, ou encore les procédures de démarche qualité au sein du pôle personnes âgées.  

L’évaluation sociale de chaque bénéficiaire est un prérequis à l’entrée de chaque dispositif. Les fiches de 
processus, en annexe, détaillent chaque processus entre la réception d’une demande et le premier versement 
effectué.  

Le cas de la protection de l’enfance diffère sensiblement des autres aides, dans le sens où le bénéficiaire ne 
demande pas à entrer dans le dispositif mais y est contraint par un jugement, dans la grande majorité des cas. 
L’accueil provisoire des mineurs au sein du village de l’enfance permet par ailleurs d’évaluer les besoins de 
l’enfant et les dispositifs d’accueil qui lui correspondent le mieux. 

L’instruction de la demande du RSA de droit commun a été délégué par le Département aux organismes payeurs 
(CAF et MSA). S’agissant du droit dérogatoire (travailleurs non-salariés, étudiants, stagiaires, créances 
alimentaires, ressortissants de l’Union Européenne ou d’un État membre, démissions, levées de sanctions pour 
défaut de contractualisation), le bureau responsable de la gestion de l’allocation évalue les situations sociales 
de chaque bénéficiaire potentiel et rédige une fiche de synthèse reprenant la situation de la personne, la 
réalisation de ses engagements et démarches en matière d’insertion et toutes autres informations nécessaires 
à la bonne compréhension de la situation. Cette fiche de synthèse, et la proposition qui en résulte, est ensuite 
communiquée au directeur général des services pour validation avant d’être transmise aux organismes payeurs 
pour exécution de la décision retenue.  

Concernant l’APA, les travailleurs médico–sociaux (TMS) appliquent les critères de la grille nationale AGGIR. 
Pour la demande d’heures d’aide-ménagère légales, une visite à domicile est effectuée par un contrôleur – 
conseil. La situation financière et familiale de la personne et son environnement sont évalués.  

La gestion de l’instruction de la prestation de compensation du handicap(PCH) et de l’allocation compensatrice 
pour tierce personne (ACTP) est gérée par la maison départementale des personnes handicapées.  

5.1.4.3. La prise en compte de l’évolution de la situation individuelle du bénéficiaire : les 

conditions de réexamen 

La réévaluation de la situation des bénéficiaires d’allocations relatives au handicap (ACTP et PCH) relève de la 
compétence de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH). La réévaluation des situations 
est périodique selon la durée des décisions d’orientation de la commission des droits et de l’autonomie (CDAPH) 
pour l’hébergement et l’accompagnement médico-social, et au terme d’un délai maximal de 2 ans pour l’aide-
ménagère. Le Département a toutefois la possibilité de solliciter une révision de la situation en cas de défaut de 
justification de l’utilisation de l’aide.  

Au sein du pôle RSA, la situation de chaque bénéficiaire est réévaluée : 

 à chaque changement de situation professionnelle ou familiale signalé par les organismes payeurs 
(CAF et MSA) ; 

 lorsque le bénéficiaire ne remplit pas les obligations qu’il a contractualisées dans son Contrat 
d’engagement réciproque (CER), l’équipe pluridisciplinaire peut prendre des sanctions portant notamment 
du droit au RSA ; 

 enfin, chaque année, le montant des ressources à prendre en compte pour le calcul du RSA des non-
salariés est recalculé. 

S’agissant de l’APA, les opérations de réévaluation des situations sont effectuées à la suite des demandes de 
révisions à l’occasion : 

 des visites à domicile du travailleur médico-social ; 

 des contacts téléphoniques pour la prise en charge d’aides techniques (téléassistance, protections à 
usage unique) ; 
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 des modifications administratives quand les demandes émanent des bénéficiaires ou à la suite des 
contrôles : les plans d’aide sont revus à la baisse, ou un réajustement des aides allouées est effectué ; 

Graphique n° 9 : Temporalité des réévaluations des situations des bénéficiaires 

 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des informations du conseil département de la Dordogne 

La réévaluation des aides accordées aux bénéficiaires intervient globalement lors d’un changement de situation 
signalé par un organisme partenaire. Une démarche active incluant des visites à domicile et des appels 
téléphoniques est mise en place pour le suivi du RSA. 

5.1.4.4. Les marges de manœuvre des services départementaux 

5.1.4.4.1. La recherche de solutions innovantes, moins onéreuses et adaptées aux besoins de la 

population 

La recherche de mesures adaptées aux besoins des usagers mais potentiellement moins onéreuses ne fait pas 
partie des orientations prioritaires de la direction générale adjointe. S’agissant de la protection de l’enfance, les 
services du Département considèrent que les prestations offertes aux enfants (placement familial, MECS, village 
de l’enfance, service d’accueil de jour…) doivent être exclusivement déterminées en fonction du projet de 
l’enfant, le critère financier étant pris en compte de manière marginale. Le Département a ainsi décidé de 
rechercher des solutions de placements adaptées moins onéreuses comme le placement à domicile, mais ce 
dispositif constitue, pour l’instant, une offre de placement limitée. 

S’agissant de l’APA, les décisions sont uniquement fondées sur des critères légaux. Pourtant, le processus 
d’évaluation de l’autonomie des personnes âgées ou personnes handicapées peut avoir une grande incidence 
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sur le montant de l’APA versé par le Département, déterminé en fonction du plan d’aide élaboré par les services 
médico-sociaux.  

Ces derniers procèdent selon les modalités suivantes :  

 réalisation de visites à domicile longues et approfondies ; 

 évaluation complète lors de la visite à domicile : des besoins du demandeur, de son environnement, de 
la possibilité de prise en charge par l’entourage ; 

 sensibilisation et transmission d’informations, à la fois sur la procédure  d’attribution, mais également 
sur les conséquences de l’APA, en partie sur le ticket modérateur. 

Du point de vue départemental, l’affinage d’un plan d’accompagnement, notamment des personnes 
handicapées, est un facteur d’économie.  

5.1.4.4.2. L’accueil des mineurs étrangers non accompagnés ou mineurs isolés étrangers 

Les mineurs non accompagnés - et dans certains cas les jeunes majeurs isolés – relèvent de la compétence 
des Départements dès lors qu'ils entrent dans le droit commun de la protection de l'enfance, comme le précise 
l'article L. 112-3 du code de l'action sociale et des familles, s'agissant de jeunes « privés temporairement ou 
définitivement de la protection de leur famille ». 

Au cours de l’année 2015,103 mineurs non accompagnées ont été pris en charge par les services du 
Département au titre de la protection de l’enfance pour un coût chiffré par ses services à près de 4,6 M€ sachant 
que tous les mineurs n’ont pas été pris en charge pour une année complète. Cela tient compte du coût du 
placement en maison de l’enfant à caractère social (MECS), au village de l’enfance ou en famille d’accueil ainsi 
que d’autres frais annexes (défraiement d’un traducteur lors de l’arrivée de l’enfant et de son évaluation, prise 
en charge des frais SNCF, de passeport, des frais de repas, d’habillement et de scolarisation). Comme le montre 
le tableau suivant, les coûts mensuels de placement diffèrent sensiblement selon les modalités d’hébergement.  

Tableau n° 47 : Coût moyen de placement mensuel par enfant au 31/12/2015 
En € et par mois 

Maisons d'Enfants à Caractère Social  4 031  

Village de l'enfance : (dotation globale / 12 / nombre d'usagers au mois) 8 373  

Lieux de vie et d'accueil (Hors 24) 3 356  

Assistants familiaux employé par le PASE : ((paie + prestations) / nombre 
d'enfants) 

2 041  

Source : département de la Dordogne 

Pour autant, une solution moins onéreuse pourrait être recherchée par le Département s’il privilégiait le 
placement des mineurs non accompagnés dans des structures différentes des MECS. Ces établissements 
médico-sociaux généralement gérés sous forme associative ont habituellement vocation à accueillir des enfants 
en grandes difficultés psychologique et sociale et proposent un encadrement des enfants par des éducateurs 
spécialisés, des moniteurs-éducateurs ou encore des aides médico-psychologiques. Le profil particulier des 
mineurs non accompagnés étrangers ne rend pas forcément nécessaire le recours à un tel dispositif. D’autres 
solutions, comme le placement auprès d’assistants familiaux, sont moins onéreuses et peuvent être tout aussi 
adaptées. Au 31 décembre 2015, 35 mineurs étaient en placement familial, 35 en MECS et dix au village de 
l’enfance ou dans un autre Département.  

Selon l’ordonnateur, l’accueil en MECS n’est ni privilégié, ni exclu et ce dernier considère qu’au-delà des seuls 
aspects financiers, la question centrale est celle de la pertinence du dispositif ASE pour la prise en charge de 
mineurs dont les besoins avérés sont l’hébergement et surtout l’insertion professionnelle. 

5.1.4.4.3. Le recouvrement des successions 
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Les frais d’hébergement et d’entretiens ou d’aide sociale à domicile des personnes âgées ou handicapées sont 
parfois pris en charge par les Départements. Dans ce cas, au titre de l’article L. 132- 8 du code de l’action sociale 
et des familles, l’État ou le Département peut exercer un recours contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune 
ou contre sa succession afin de récupérer une partie des sommes engagées au titre de l’aide sociale.  

S’agissant de l’aide sociale à l’hébergement, les recouvrements sur succession sont effectués dans les limites 
fixées par la loi. C’est le service du contentieux de l’aide sociale, directement rattaché au directeur général des 
services qui en assure le suivi, trois agents étant affectés à cette mission. Une liaison fonctionnelle avec la DGA 
sociale permet d’assurer la transmission des dossiers des bénéficiaires décédés et des bilans récapitulatifs de 
la créance départementale à recouvrer sur leur éventuelle succession.  

Tableau n° 48 : Récupérations sur successions des bénéficiaires de l’aide sociale 
En € 

Exercice Total 

2015 1 674 272,09  

2014 1 575 554,70  

2013 1 353 019,99  

2012 1 953 417,66  

2011 1 428 482,90  

2010 1 436 575,50  
Source : département de la Dordogne 

5.1.4.5. La lutte contre la fraude au RSA 

Contrôles de l’allocation du RSA dans les services départementaux 

 

Source : département de la Dordogne 

Le Département est doté d’une cellule de contrôle affectée au service du contentieux d’aide sociale, au sein de 
la direction du droit et de la commande publique, elle-même rattachée à la direction générale. Ce service compte 
quatre agents à temps plein ; deux contrôleurs effectuant les contrôles au domicile des bénéficiaires, deux 
contrôleurs sédentaires s’attachant à vérifier les situations sur pièces.  

Pour exercer leurs missions, ces contrôleurs sont habilités par président du conseil départemental en vertu de 
l’article L.133-2 et L.133-5-1 du code de l’action sociale et des familles. Un plan pluriannuel de contrôle est 
élaboré en tenant compte de la typologie des risques potentiels d’anomalies de déclaration. Ainsi, selon le 
Département, depuis 2007, l’ensemble des bénéficiaires35 se déclarant « travailleur indépendant » a été contrôlé 
et ces contrôles ont généré près de 400 décisions de radiation ou de révision du droit. De même, l’ensemble 

                                                      
35 Plus de 600 personnes. 
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des bénéficiaires ressortissants européens ont également fait l’objet d’un examen approfondi de leurs droits. 
Depuis 2012, les bénéficiaires du RSA majoré sont également concernés par ces contrôles sur pièces.  

Les contrôles sur pièces sont réalisés par le biais de questionnaires envoyés à chaque bénéficiaire concerné 
par le ciblage. Ce questionnaire doit être rempli et retourné au service, accompagné des pièces justificatives 
demandées. Enfin, depuis la mise en place de ces contrôles, en moyenne entre 11 et 17 % des bénéficiaires 
ayant reçu l’information qu’un contrôle était diligenté à leur encontre, déclarent spontanément des évènements 
générateurs d’une modification de leurs droits (vie maritale avec une personne ayant des revenus par exemple) 
ou demandent à sortir du dispositif RSA. 

La mise en place de ces contrôles aurait permis de régulariser entre 300 K€ et 600 K€ par an, soit 3 550 € par 
dossier contrôlé.  

Tableau n° 49 : Nombre de contrôles RSA réalisés 
 

Exercices 
Contrôles Service du Contentieux Contrôles MSA/ 

CAF Contrôles sur place Contrôles sur pièces Total 

2015 129  98  227 129 (0 MSA + 129CAF) 

2014 199  172  371  75 (0 MSA + 75 CAF) 

2013 161  187  348  178 (10 MSA +168 CAF)  

2012 139  236  375  258 (5 MSA + 253 CAF) 

2011 304  172  476  N/C 

2010 152  139  291  N/C 

Total 1 084  1 004  2 088  640 (15 MSA +625 CAF) 
Source : département de la Dordogne 

5.1.4.6. Le contrôle de gestion et l’audit interne  

Le Département ne dispose pas d’un service du contrôle de gestion ou de l’audit dédié aux politiques sociales. 
Dans l’ancien organigramme, en vigueur jusqu’en octobre 2016, il n’y avait même pas de service dédié à cette 
fonction au sein de la DGA finances et moyens. Une mission de contrôle de gestion était rattachée au service 
du contentieux de l’aide sociale et de la démarche qualité alors que ce service était spécialisé dans la gestion 
des indus de prestation sociale et de la fraude.  

Dans la nouvelle organisation de l’administration départementale, en vigueur depuis octobre 2016, un service 
du contrôle de gestion a été placé auprès de la direction des affaires financière (DAF), ce service étant 
directement rattaché au DAF.  

Au sein de la DGA sociale, des tableaux de bord mensuels sont élaborés par le service budget-inspection-
expertise et retracent l’évolution de chaque grande politique (en quelques pages), mais ne constituent pas des 
rapports d’audit ou de contrôle interne.  

5.1.4.7. Le contrôle des établissements médicaux-sociaux 

Le Département effectue un certain nombre de contrôles auprès des établissements médico-sociaux afin de 
s’assurer de la réalisation effective de leurs prestations de séjour et d’hébergement. Ces contrôles varient en 
fonction du type d’aide proposé. 

Le prix de journée des MECS fait l’objet d’une attention particulière des services départementaux depuis de 
nombreuses années : 

 pour prévoir et contenir les dépenses départementales ; 

 pour assurer l’attractivité des Maisons d’Enfants pour d’autres placeurs que le conseil départemental 
de la Dordogne. 
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Le prix de journée doit donc permettre une prise en charge de qualité à un coût égal ou inférieur aux MECS de 
Gironde, de Haute-Vienne et de région parisienne (principaux placeurs historiques). Cette comparaison est 
effectuée à l’aide des données de direction de la protection judiciaire de la jeunesse du ministère de la justice.  

S’agissant des EPHAD et établissement d’hébergements pour personnes handicapées, les services du 
Département ont indiqué n’effectuer de comparaison interdépartementale que pour les EPHAD frontaliers.  

Par ailleurs, en dehors des évaluations externes imposées par l’article L. 312-8 du CASF, les services du 
Département ne réalisent que très rarement des audits externes sur les établissements. La DGA sociale a 
cependant mis en place depuis 2010 une procédure de contrôle des domiciles de secours des résidents des 
EHPAD au sein desquels l’APA est payée sous dotation globale. Le domicile de secours est le critère permettant 
de définir la compétence du Département pour le financement de l’APA d’un hébergé. Les services contrôlent 
donc si le domicile de secours des résidents se situait bien dans le département de la Dordogne, tel que le 
déclarent les EHPAD. Selon le Département, les contrôles réalisés en 2015 ont porté sur 14 établissements, 
soit le quart des structures concernées, et ont mis en lumière que 16 résidents relevaient d’un domicile de 
secours hors du département de la Dordogne ou bénéficiaient d’un avantage non cumulable avec l’APA 
(majoration pour tierce personne). L’économie générée par ces contrôles en 2015 est évaluée à 69 525 € contre 
83 636 € l’année précédente. 

Enfin, s’agissant du contrôle des dépenses réelles des EPHAD, le précédent rapport de la chambre constatait 
qu’« (…) en application de l’article R. 314-174 du C.A.S.F, une valeur nette moyenne départementale du point 
de dépendance aurait dû être calculée, en rapportant les charges nettes constatées au dernier compte 
administratif et afférentes au tarif journalier de dépendance par le nombre de points dans les GIR 1 à 6. Chaque 
GIR devait être affecté d’un nombre de points indiqué à l’annexe 3-6, partie réglementaire, colonne E du C.A.S.F 
(exemples : 1040 pour GIR 1, 280 pour GIR 6). En cas de dépassement de la valeur proposée par un 
établissement par rapport à la moyenne départementale, il incombait au département d’en demander les 
raisons, en dehors de l’augmentation des prix et des salaires, ainsi que les mesures d’ajustement envisagées. »  

Alors que cette comparaison était une obligation réglementaire, avant que ne soit adopté le décret n° 2016-
1814 du 21 décembre 2016, et qu’elle permettrait aux services de suivre les dépenses de chaque EPHAD en 
comparaison d’une moyenne calculée en prenant en compte le niveau de dépendance des personnes 
hébergées, le conseil départemental a continué à ne pas la mettre en œuvre. Il considérait en effet que d’autres 
indicateurs de convergence de l’allocation de ressources étaient plus pertinents à l’instar des ratios de 
personnels, le coût moyen des dépenses relatives à l’exploitation courante ou encore le coût moyen journalier 
des protections à usage par résident dépendant.  

Tableau n° 50 : Frais de séjour et d’hébergement en 2015 
En € 

Statut de l'organisme (selon la nomenclature comptable) 
Tarifs appliqués (prix 

forfaitaire, prix de 
journée, de nuit, etc.) 

Sommes 
mandatées 

 + reste à payer 

Personnes âgées (65243) Prix de journée 11 983 497 € 

Personnes handicapées (65242) Prix de journée 28 589 003,87 € 

Personnes handicapées (611) Dotations globales* 2 578 838,82 € 

Foyers de l'enfance, centres et hôtels maternels (652411) Dotation globale 3 627.249 € 

Maisons d'enfants à caractère social (652412) Prix de journée 15 646 162 € 

Lieux de vie et d'accueil (652413) Prix de journée 1 480 735€ 

Foyers de jeunes travailleurs (652414) Subvention 90 000 € 

Établissements scolaires (652415) Facturation 79 981 € 
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Services d'aide éducative en milieu ouvert et à domicile (652416) Prix de journée 1 913 349 

Autres (652418)** Facturation 112 246 € 

Total frais de séjour et d'hébergement  67 273 997,69 € 
Source : département de la Dordogne 

*Services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) et services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) 

**dépenses gérées par le Pôle Aide Sociale à l’Enfance pour les loisirs culturels et sportifs, colonie de vacances, frais d’accompagnement des 
assistants familiaux pour formalités administratives relatives aux mineurs isolés étrangers (MIE), hospitalisation 

 

Tableau n° 51 : Mode de vérification de la réalisation des prestations de séjour et d’hébergement 
 

 Mode de vérification 

Établissements d’hébergement pour personnes 
handicapées 

La facturation de chaque établissement est établie et certifiée 
par le directeur de la structure et accompagnée d’attestation de 
présence. 

Maisons d'enfants à caractère social  

Le pôle ASE vérifie la facturation par rapport aux modalités 
d’admission de l’enfant à l’ASE (sous IODAS). Le service 
contrôle le cahier de présence de l’établissement en cas de 
doute. 

Établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes  

Les prestations sont réglées sur factures. Une vigilance toute  

Particulière est déployée afin de surveiller les éventuels décès 

des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Source : département de la Dordogne 

5.2. LES FACTEURS D’EVOLUTION DES DEPENSES SOCIALES 

5.2.1. Les dépenses sociales directes 

Tableau n° 52 : Évolution des dépenses sociales directes entre 2011 et 2015 
En € 

Politique publique 2011* 2012 2013 2014 2015 
Évol. 
15/14 

Évol. 
Moy. 
15/11 

Insertion (RMI/RSA) 37 854 901 39 535 754 41 812 381 47 072 177 51 963 124 10% 6,5% 

RMI 228 054 205 178 5 224     

RSA (expérimental)        

RSA 37 626 847 39 330 576 41 807 157 47 072 177 51 963 124 10% 6,7% 

Personnes âgées 57 148 296 58 882 524 59 542 615 59 966 823 62 158 204 4% 1,7% 

APA à domicile 30 887 257 29 724 180 29 647 661 29 233 685 29 758 661 2% -0,7% 

APA en établissement 15 891 105 18 580 179 19 150 595 20 148 174 20 430 472 1% 5,2% 

Autres aides à la personne        

Frais de séjour 10 369 934 10 578 165 10 744 358 10 584 964 11 969 071 13% 2,9% 

Personnes handicapées 40 832 264 40 060 635 40 800 253 41 910 946 39 085 666 -7% -0,9% 

PCH 8 385 655 7 950 034 7 927 651 7 816 820 7 826 479 0% -1,4 % 
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ACTP 3 173 327 3 122 253 3 016 249 2 807 594 2 669 733 -5% -3,4% 

Autres aides à la personne 15 809 15 867 24 493 19 047 28 061 47% 12,2% 

Frais de séjour 29 257 474 28 972 480 29 831 860 31 267 486 28 561 393 -9% -0,5% 

Aide sociale à l'enfance 19 989 354 22 515 080 23 439 215 23 464 938 25 977 429 11% 5,4% 

Aides à la personne 979 637 981 175 977 054 996 487 966 437 -3% -0,3% 

Accueil familial 2 217 990 2 297 909 2 317 440 2 467 818 2 519 193 2% 2,6% 

Frais de séjour en 
établissements 

16 757 411 19 199 228 20 102 610 19 957 093 22 446 001 12% 6,0% 

Frais de scolarité et 
périscolaires 

34 315 36 767 42 111 43 540 45 798 5% 5,9% 

Politique publique 2011* 2012 2013 2014 2015 
Évol. 
15/14 

Évol. 
Moy. 
15/11 

Frais d'inhumation - - -     

Autres aides à la personne 1 309 324 1 233 429 869 543 856 471 599 177 -30% -14,5% 

Autres frais de séjour, 
d'hébergement et d'inhumation 

11 217 1 699 934 1 537 828 1 779 508 1 314 884 -26% 159,3% 

Total  
dépenses sociales directes 

157 145 357 163 927 356 168 001 835 175 050 862 181 098 484 3% 2,9% 

dont aides à la personne 98 497 015 101 142 872 103 425 627 108 950 454 114 242 143 5% 3,0% 

dont frais de séjour, 
d'hébergement et d'inhumation 

58 648 342 62 784 484 64 576 208 66 100 408 66 856 340 1% 2,7% 

Source : département de la Dordogne 

La progression des dépenses sociales est principalement liée à la croissance du nombre de bénéficiaires des 
différents dispositifs, au premier rang desquels figurent les aides à la personne, RSA et APA. La dépense 
moyenne par habitant dans le département de la Dordogne est dans la moyenne nationale.  
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Carte n° 3 : Évolution annuelle moyenne de la dépense totale brute d’aide sociale par habitant entre 
2009 et 2013 

 

Source : DREES, étude de février 2015 
 
 
 
 

 S’agissant des dépenses d’autonomie : 

Tableau n° 53 : Évolution des dépenses d’autonomie par bénéficiaire 
En € 

 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015 Évol. Moy. 11/15 

APA à domicile  3 852 3 742 3 709 3 586 3 634 -1,2% 

APA en établissement 3 477 4 016 4 026 4 170 4 152 3,6% 

Allocataires PCH 6 757 6 265 6 213 6 107 6 134 -1,9% 

Bénéficiaires ACTP 6 222 6 308 6 600 6 239 6 449 0,7% 
Sources : comptes de gestion et données départementales (nombre de bénéficiaires) 

Globalement, les dépenses à destination des personnes âgées en perte d’autonomie sont assez dynamiques, 
notamment du fait de facteurs démographiques. La proportion de plus de 75 ans (13 %) ou de 85 ans (4%) est 
plus élevée en Dordogne que dans le reste de l’ancienne Aquitaine et au niveau national. Les réévaluations 
médico-sociales des situations ont eu pour effet une augmentation des dépenses. S’agissant de l’aide sociale 
aux personnes handicapées, les évolutions des dépenses sont liées aux créations de places en établissement 
ou en service, aux mises aux normes accessibilité et aux indemnités pour départ et retraite. 

 L’augmentation des dépenses d’insertion s’explique surtout par des causes exogènes. 
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Selon les services du Département, l’augmentation des prestations liées au RSA sont essentiellement dues à 
un environnement économique difficile et à des destructions d’emplois. En 2008, (fin du dispositif RMI), 24 % 
des allocataires avaient une ancienneté de cinq ans ou plus dans le dispositif d’insertion contre 34 % en 2015, 
preuve que la pauvreté de longue durée, depuis le début de la crise économique, n’a jamais cessé de 
progresser. De fait, la progression moyenne des montants versés est faible, avec une prestation servie en 
hausse de 0,89 % par an. 

Tableau n° 54 : Évolution des dépenses d’insertion par bénéficiaire 
En Nb, € et % 

Revenu de solidarité active 2011 2012 2013 2014 2015 
Évol.  Moy. 

11/15 

Nombre d'allocataires 7 053 7 570 8 054 8 942 9 318 5,7% 

RSA versés 37 626 847 39 330 576 41 807 157 47 072 177 51 963 124 6,7% 

Moyenne des versements 5 335 5 196 5 191 5 264 5 577 0,89% 
Source : comptes de gestion et données départementales (nombre de bénéficiaires) 

NOTA : ce tableau compare les allocataires du RSA socle avec l’ensemble des prestations RSA servies, la moyenne n’est donc 
qu’indicative. 

Les services du Département considèrent par ailleurs que les décisions de l’État influencent substantiellement 
le volume des dépenses sociales, faisant particulièrement référence à : 

 la revalorisation des rémunérations :  

 l’augmentation du salaire minimum a des effets sur la rémunération des assistants familiaux, la 

tarification des lieux de vie ASE, les emplois directs et le dédommagement des aidants 

familiaux au titre de la PCH ;  

 les mesures catégorielles de la fonction publique (revalorisation indiciaires des catégories C et 

B en partie) ; 

 la révision du montant des allocations de base dont : 

 la revalorisation du RSA au 1er janvier puis au 1er septembre de chaque année depuis 

2013 (le montant du RSA s’établissait à 514 € en 2015, contre 467 € en 2011) ; 

 la majoration de l’AAH qui a pour effet de diminuer la contribution des personnes handicapées 

à leurs frais d’hébergement quand elles sont accueillies en établissements sur décision d’aide 

sociale. En effet, cette contribution est calculée de sorte qu’un reste à vivre leur soit garanti, 

calculé selon une proportion de l’AAH (variable selon la situation de la personne). L’aide sociale 

supporte le solde qui se trouve de fait majoré. 

Les dépenses consacrées à la protection de l’enfance sont particulièrement sensibles à deux éléments : l’accueil 
des mineurs étrangers isolés et la défaillance de l’accueil médical des jeunes, dans des IMTEP ou IMPRO.  

5.2.1.1. L’impact des tarifs sur la hausse des dépenses sociales est limité 

En 2015, l’augmentation des tarifs acquittés aux établissements médico-sociaux a été limité. Le taux moyen 
d’évolution ressortant de la campagne de tarification est le suivant : 

- tarifs EHPAD publics (reste à charge) = + 1,8 % 
- dotation globale APA versée aux EHPAD habilités = + 2,7 % 
- tarifs foyers d’hébergement = + 1,17 % 
- tarifs foyers de vie = + 0,48 % 
- tarifs des MECS = + 0,88 % 
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5.2.1.2. Une masse salariale en augmentation 

En fin d’année 2015, les missions sociales du conseil départemental étaient mises en œuvre par 346 agents au 
sein des services centraux et par 395 agents au sein de huit unités territoriales.  

Depuis le 1er janvier 2017, la territorialisation de l’insertion, de l’aide à l’enfance et de la protection maternelle et 
infantile est organisée en sept unités territoriales et trente-trois CMS. Il y a donc désormais une unité territoriale 
en moins et le nombre de centres médico-sociaux devrait légèrement diminuer.  

Le maillage très étroit du territoire multiplie les fonctions administratives et le nombre d’agents nécessaires à la 
mise en œuvre des compétences sociales. Selon l’ordonnateur, une diminution du nombre de points d’accueil 
pèserait directement sur les frais de déplacement des personnels et conduirait à une diminution du temps de 
travail effectif au profit du temps de trajet. Par ailleurs, l’existence de deux unités territoriales à Bergerac serait 
liée à l’impossibilité de trouver, sur ce territoire, un immeuble suffisamment grand pour accueillir l’ensemble des 
services. L’unité territoriale de Bergerac Est emploie par exemple 16 secrétaires et neuf agents d’entretien ou 
techniciens de surface pour quatre CMS alors que celle de Bergerac Ouest emploie 11 secrétaires et cinq 
techniciens de surface pour trois CMS. L’unité territoriale de Bergerac Est emploie par exemple 16 secrétaires 
et 9 agents d’entretien/techniciens de surface pour quatre CMS ; celle de Bergerac Ouest 11 secrétaires et 5 
techniciens de surface pour trois CMS. 

L’ordonnateur a indiqué que les secrétariats de centres médico-sociaux assurent une fonction de primo-accueil 
et traitent selon lui près de 60 % des demandes. Aucun document permettant de corroborer ce chiffre n’a 
cependant été transmis à la chambre régionale des comptes. 59 agents sont affectés à des fonctions de 
secrétariat, répartis au sein de 33 CMS et dix permanences sociales. L’ordonnateur justifie le niveau de ces 
effectifs par l’augmentation des agressions envers les travailleurs médico-sociaux et la décision d’accompagner 
systématiquement ces agents d’un secrétariat afin « de ne plus être seuls dans les lieux isolés ». 

La masse salariale dédiée aux fonctions sociales s’établissait à 39,7 M€ en 2015, contre 35,5 M€ en 2011, soit 
une augmentation de 12 % en cinq ans. Par comparaison, la masse salariale sur le budget principal s’élevait à 
96,1 M€ en 2015 (+ 8,3 % depuis 2011).  

Malgré le projet de mutualisation des unités territoriales présenté en CTP en décembre 2016, les services 
territorialisés ont ouvert 10 postes en un an, compte tenu de la réintégration des agents affectés aux CLIC 
Par ailleurs, les effectifs d’agents d’entretiens (près de 13 % des effectifs en UT) et de secrétariat (plus de 27 % 
des effectifs) apparaissent disproportionnés au regard du nombre total d’agents et de centres médico-sociaux. 
La poursuite d’un effort de rationalisation de l’implantation territoriale des services sociaux du Département 
apparaît donc nécessaire. 

Tableau n° 55 : Répartition de certains emplois au sein des unités territoriales 
En ETPT au 1er janvier 2017 

Unités 
territoriales 

Accueil et 
secrétariat 

Assistants 
Sociaux 

Référents 
insertion 

Puéricultrices 
Agents 

d’entretien/techniciens 
de surface 

Centres 
médico-
sociaux 

Bergerac Est 16 11 5 3 8 4 

Bergerac Ouest 11 9 3 3 5 3 

Mussidan 15 12 4 3 5 5 

Nontron 11 10 3 2 7 3 

Périgueux 22 18 8 5 8 6 

Ribérac 10 9 3 2 7 4 

Sarlat 23 19 7 5 11 8 

TOTAL 108 88 33 23 51 33 
Source : département de la Dordogne 
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La chambre régionale des comptes recommande donc au Département de poursuivre l’effort de 
rationalisation de l’implantation territoriale du département en mutualisant les fonctions de secrétariat 
et d’entretien des unités territoriales.  

Tableau n° 56 : Répartition des emplois des services centraux par dispositifs et catégories 
En ETPT en décembre 2015 

Dispositif 
Catégories 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, 
chargés de mission transversaux, etc.) 

7 6 19 32 

Insertion (RMI/RSA) 4 10 11 25 

Personnes âgées 9 32 38 79 

Personnes handicapées 14 8 24 46 

Aide sociale à l'enfance  12 53  20 85 

Protection maternelle et infantile 40 17 17 74 

Action sociale territorialisée 4  1 5 

Total des services centraux 88 124 125 346 
Source : département de la Dordogne 

Tableau n° 57 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Périgueux  
En ETPT 

Unité territoriale de Périgueux 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, chargés 
de mission transversaux, secrétariats, agents d’entretiens) 

12 4 29 45 

Insertion (RMI/RSA) 3 26 3 32 

Personnes âgées     

Personnes handicapées     

Aide sociale à l'enfance 2  1 3 

Dispositifs d'initiative départementale     

Total des services territorialisés 17 30 33 80 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont 22 secrétaires et huit techniciens de surface pour six implantations (Périgueux centre, Périgueux La Boétie, Périgueux Gour de l’Arche, Périgueux Les Chaudronniers, Coulounieix-
Chamiers, Boulazac). 
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Tableau n° 58 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Sarlat  
En ETPT 

Unité territoriale de Sarlat 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de 
direction/DGA, chargés de mission transversaux, etc.) 

16 3 30 49 

Insertion (RMI/RSA)  28 1 29 

Personnes âgées    0 

Personnes handicapées    0 

Aide sociale à l'enfance  4 1 5 

Dispositifs d'initiative départementale     

Total des services territorialisés 16 35 32 83 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont 23 secrétaires et 11 techniciens de surface pour huit implantations (Hautefort, Terrasson, Thenon, Montignac, Sarlat, 
Belves, le Bugue et St Cyprien) 

Tableau n° 59 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Bergerac Ouest 
En ETPT 

Unité territoriale de Bergerac Ouest 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, chargés 
de mission transversaux, etc.) 

9 1 14 24 

Insertion (RMI/RSA)   13   13 

Personnes âgées        

Personnes handicapées        

Aide sociale à l'enfance   2   2 

Dispositifs d'initiative départementale         

Total des services territorialisés 9 16 14 39 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont 11 secrétaires et cinq techniciens de surface pour trois implantations (La Force, Port Ste Foy, Sigoules) 

Tableau n° 60 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Bergerac Est 
En ETPT 

Unité territoriale de Bergerac Est 
 

ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, chargés 
de mission transversaux, etc.) 

8   25 33 

Insertion (RMI/RSA) 1 16 4 21 

Personnes âgées        

Personnes handicapées        

Aide sociale à l'enfance   2 3 5 

Dispositifs d'initiative départementale         

Total des services territorialisés  9 18 32 59 
Source : département de la Dordogne 
 
NOTA : Dont 16 secrétaires et huit techniciens de surface pour quatre implantations (Bergerac, Creysse, Beaumont et Lalinde) 
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Tableau n° 61 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Ribérac 
En ETPT 

Unité territoriale de Ribérac 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, 
chargés de mission transversaux, etc.) 

5 1 17 24  

Insertion (RMI/RSA) 2 12  14 

Personnes âgées     

Personnes handicapées     

Aide sociale à l'enfance 1 1  1 

Dispositifs d'initiative départementale     

Total des services territorialisés    40 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont dix secrétaires et sept techniciens de surface pour quatre implantations (Ribérac, Tocane, Saint-Aulaye, Brantôme) 

Tableau n° 62 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Nontron 
En ETPT 

Unité territoriale de Nontron 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, 
chargés de mission transversaux, etc.) 

6  19 25 

Insertion (RMI/RSA) 2 13  15 

Personnes âgées     

Personnes handicapées     

Aide sociale à l'enfance 1 1  2 

Dispositifs d'initiative départementale     

Total des services territorialisés    42 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont 11 secrétaires et sept techniciens de surface pour trois implantations (Nontron, Thiviers, Excideuil) 

Tableau n° 63 : Répartition des emplois au sein de l’unité territoriale de Mussidan 
En ETPT 

Unité territoriale de Mussidan 
ETPT au 1er janvier 2017 

A B C Total 

Fonctions sociales transversales (emplois de direction/DGA, 
chargés de mission transversaux, etc.) 

6  23 29 

Insertion (RMI/RSA) 2 16  18 

Personnes âgées     

Personnes handicapées     

Aide sociale à l'enfance 1 4  5 

Dispositifs d'initiative départementale     

Total des services territorialisés 9 20 23 53 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : Dont 15 secrétaires et sept techniciens de surface pour cinq implantations (Mussidan, Neuvic, Saint-Astier, Vergt, Montpon) 

5.2.1.3. Les moyens logistiques 

Au sein des charges indirectes, les coûts de transport peuvent s’avérer conséquents compte tenu de l’étendue 
du territoire et de la forte implantation locale des services. Les postes considérés présentent une croissance 
importante en 2011 (+ 12 %), mais sont orientés à la baisse depuis deux ans. 
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Tableau n° 64 : évolution des moyens logistiques 
En € 

  Maintenance Carburant Assurances 

2010 86 268,21  129 762,99  93 218,13  

2011 94 066,35 158 160,50 95 602,27  

2012 85 940,98 163 828,20 105 000,00 

2013 89 990,95 165 386,09 122 031,00 

2014 100 229,12 143 446,22 122 100,00 

2015 97 386,94 119 578,35 122 000,00 
Source : département de la Dordogne 

5.3. LA MAITRISE DES DEPENSES SOCIALES DES DEPARTEMENT 

5.3.1.  Les outils d’aide à la maitrise des dépenses 

5.3.1.1. Les schémas départementaux 

L’élaboration du schéma départemental d’organisation sociale et médicosociale répond à une obligation légale 
prévue par divers textes : loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médicosociale ; loi du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales ; loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires et loi du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi du 21 juillet 
2009. Leurs caractéristiques et leur contenu sont définis dans le code de l’action sociale et de la famille (article 
L 312-4). 

Les politiques sociales du conseil départemental sont encadrées par les schémas d’organisation de chaque 
grande politique : famille et enfance, personnes âgées et personnes handicapées. Un programme 
départemental d’insertion et son avenant complètent le dispositif et fixent quatre objectifs et des priorités 
d’actions. Enfin, la partie opérationnelle de ces schémas et programmes est détaillée à travers des règlements 
d’action sociale et des guides, déclinant les procédures et dispositifs, fixant les méthodologies et les modes de 
décision. 

5.3.1.2. L’objectif d’évolution des dépenses 

Les prévisions budgétaires s’articulent autour d’un taux directeur d’évolution des dépenses, fixé à 1 % chaque 
année depuis 2011, mais la comparaison des inscriptions entre les différents budgets primitifs du conseil 
départemental montre que les inscriptions budgétaires sont systématiquement supérieures aux objectifs 
affichés. 

Tableau n° 65 : Objectif d’évolution des dépenses 
En € et % 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Objectif affiché 1% 1% 1% 1% 1% 

CP fonction 935 en dépenses 183 233 300 187 332 700 190 549 690 198 317 550 202 497 745 

Évolution réelle des inscriptions  2,24% 1,72% 4,08% 2,11% 
Source : comptes administratifs du Département 

Selon le Département, ce différentiel se justifie par l’existence de certaines dérogations pour :  

 les mesures nouvelles issues des engagements déjà pris (conventions tripartites des Établissements 
d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes – EHPAD, contrats d’objectifs et de moyens, plans 
pluriannuels d’investissement…) ; 
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 l’intégration dans le calcul des tarifs des résultats antérieurs acceptés retenus par les services. 

L’importance de ces dérogations, peut conduire, comme en 2014, à une inscription budgétaire en hausse de  
4 % alors que l’objectif d’évolution s’établissait à 1 %. 

En outre, s’agissant des réalisations budgétaires, le compte administratif fait état d’évolutions des dépenses 
supérieures à 3 %, supérieures à l’objectif de 1 % initialement fixé. Cette hausse plus important que prévue est 
en particulier imputable à l’évolution du RSA. 

Tableau n° 66 : L’évolution des réalisations de dépenses sociales  
En € 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Crédits ouverts BP+DM+RAR 208 929 116 213 530 854 220 206 837 227 611 712 234 393 135 

Réalisés BP+DM+RAR 207 350 011 212 067 916 218 733 005 226 339 626 233 181 747 

Réalisations au CA  2,20% 3,13% 3,36% 2,98% 

Évolution du CA  2,28% 3,14% 3,48% 3,02% 

Détail du réalisé      

935-0 114 037 369 117 338 255 120 606 752 121 372 607 123 502 984 

935-4 RMI 3 280 366 1 630 704 1 299 664 225 133 90 577 

935-5 - APA 46 804 154 48 422 948 48 840 683 49 397 565 50 206 384 

935-6 RSA 43 228 122 44 676 009 47 985 906 55 344 321 59 381 802 
Sources : comptes administratifs du Département 

5.3.2. Les actions de maîtrise des dépenses sociales 

5.3.2.1. Les actions sur les dépenses obligatoires 

Les services du Département ont déclaré mettre en œuvre les actions suivantes :  

- Concernant la politique du handicap :  
 vote annuel d’un taux directeur par l’assemblée départementale, encadrant l’évolution des prix de 

journée des structures médico-sociales ; 
 convergence tarifaire entre établissements : calcul d’indicateurs significatifs (coût journée), pris en 

compte dans la tarification ;  
 contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) : outils permettant d’encadrer l’évolution des 

enveloppes allouées aux gestionnaires signataires tout en les responsabilisant dans leur utilisation 
(fixation d’objectifs de qualité) ; 

- Concernant l’aide sociale à l’enfance autorisation de création de service d’accompagnement à domicile 
dont la tarification est significativement moins élevée que l’internat :  

 Service Alternatif au Placement et à l’Accueil Familial (Bergerac) ouverture en août 
2013 ; 

 Service Éducatif à Domicile (Périgueux) ouverture en janvier 2014 ; 

- Concernant le RSA et l’insertion un travail d’accompagnement des travailleurs indépendants est réalisé 
par trois services du Département ; 174 personnes ont été accompagnés par le pôle RSA en 2015, la 
mission consistant à évaluer la situation économique de l’activité et à proposer des solutions pour faire 
augmenter le chiffre d’affaires. 

- S’agissant des personnes âgées, les actions concernent uniquement la restructuration des services 
d’aides à domicile permettant de maintenir une offre importante de services et ainsi le maintien à domicile 
des personnes âgées dépendantes. 



 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  87/105 
 
 
 

Pour l’heure, l’incidence budgétaire de ces actions est limitée. L’objectif des mesures du pôle ASE est de 
prévenir les placements et de créer des alternatives moins onéreuses. Cependant, selon les services du 
Département, l’augmentation des mesures de placements au cours des trois dernières années, notamment des 
mineurs isolés étrangers, n’a pas permis de dégager d’éventuelles économies. Concernant le dispositif 
d’accompagnement des travailleurs indépendants par le pôle RSA, le dispositif aurait permis de diminuer le 
nombre d’allocataires de plus de 20 personnes.  

5.3.2.2. Les actions sur les dépenses facultatives 

Compte tenu de la hausse des dépenses sociales obligatoires, la maîtrise globale du budget peut passer par la 
limitation des dépenses des dispositifs facultatifs développés par le Département.  

Tableau n° 67 : Évolution des dépenses d'intervention sociale d'initiative départementale 
En € 

Montants des dépenses 2011 2012 2013 2014 2015 

Relais assistants maternels 114 642 133 495 144 522 136 899 146 229 

Fond départemental 
d’insertion 

4 520 484 4 665 719 4 549 079 4 473 337 3 814 734 

FSE cofinancement 143 882 185 534 275 522 161 225 395 720 

Contrats aidés 963 582 721 819 720 000 665 000 750 000 

Subventions sociales 404 598 477 689 484 491 499 294 486 873 

TOTAL 6 147 188 6 184 256 6 173 614 5 935 755 5 593 556 
Source : département de la Dordogne 

NOTA : le financement des contrats uniques d’insertion à destination des bénéficiaires du RSA lorsqu’ils sont recrutés sur un chantier 
d’insertion est une dépense obligatoire du Département. 

Tableau n° 68 : Montant des dépenses engagées pour le foyer d’insertion professionnelle et sociale 
(FIPS) 

 En € 

2011 2012 2013 2014 2015 

966 204,46 998 399,73 935 347,47 919 162,46 903 684,94 
Source : département de la Dordogne 

5.3.3. Les indus de prestations versées  

5.3.3.1.  L’évolution des indus  

Tableau n° 69 : Évolution des indus constatés dans l’année par catégorie de prestations 
En € 

  2011 2012 2013 2014 2015 

RMI      

Montant des indus 790 430 947 372 202 008 288 805 131 308 

Montant total des prestations versées  228 054 205 178 5 224   

Pourcentage d’indus / prestations 346,6% 461,7% 3867,0%   

Nombre d’allocataires : 3.112      

Montant moyen par allocataire      

  2011 2012 2013 2014 2015 

RMA      

Montant des indus 50 019 - - 6 582 - 

Montant total des prestations versées 19 106 7 513    
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Pourcentage d'indus / prestations 261,8% 0,0%    

Nombre d’allocataires      

Montant moyen par allocataire      

RSA      

Montant des indus 740 052 1 071 438 427 912 524 418 433 035 

Montant total des prestations versées 37 626 847 39 330 576 41 807 157 47 072 177 51 963 124 

Pourcentage d'indus / prestations 2,0% 2,7% 1,0% 1,1% 0,8% 

Nombre d’allocataires (paiement) 7.053 7.570 8.054 8.942 9.318 

Montant moyen par allocataire 105 142 53 59 46 

APA      

Montant des indus 1 320 532 1 253 772 1 299 478 1 318 040 1 345 117 

Montant total des prestations versées 46 778 362 48 304 359 48 798 256 49 381 859 50 189 990 

Pourcentage d'indus / prestations 2,8% 2,6% 2,7% 2,7% 2,7% 

Nombre d’allocataires 11 746 11 903 12 045 12 211 12 506 

Montant moyen par allocataire 112 105 108 108 108 

PCH      

Montant des indus (titres émis au cours 
de l’année considérée) 

279 146 232 485 229 504 151 505 152 722  

Montant total des prestations versées 8 385 655 7 950 034 7 927 651 7 816 820 7 849 051 

Pourcentage d'indus / prestations 2,1 % 2,9 % 2,9 % 1,9 % 1,9 %  

Nombre d’allocataires (bénéficiaire d’au 
moins 1 paiement dans l’année) 

1 241 1 269 1 276 1 280 1 276 

Montant moyen par allocataire (montant 
des indus/nb d’allocataires) 

225 183 180 118 120 

ACTP      

Montant des indus 63 877 39 933 14 585 49 486 8 652  

Montant total des prestations versées 3 173 327 3 122 253 3 016 249 2 807 594 2 669 733 

Pourcentage d'indus / prestations 2 % 1,3 % 0,5 % 1,7 % 0,% 

Nombre d’allocataires (nre moyen 
d’allocataires payés dans l’année) 

528 505 474 441 419 

Montant moyen par allocataire (montant 
des indus/ nbre d’allocataires) 

121 79 31 112 21 

ASE = PAS D’INDUS (remboursement autres Départements / Compétence financière du placement 

Montant des indus      

Montant total des prestations versées      

Pourcentage d'indus / prestations      

TOTAL       

Montant des indus 3 244 055 3 545 000 2 173 487 2 338 837 2 070 834 

Montant total des prestations versées 
96 211 352 98 919 914 101 554 537 107 078 449 

112 671          
898 

Pourcentage d'indus / prestations 3,37 % 3,58 % 2,14 % 2,18 % 1,84 % 
Source : comptes de gestion et données du Département 

Le montant total des indus a fortement diminué sur la période 2011-2015, passant de 3,2 M€ à 2,1 M€, soit une 
baisse de 34 %. Ce montant, comparé aux prestations versées en hausse sur la même période, permet d’afficher 
une baisse de la proportion d’indu de 3,4 % à 1,8 % du total des prestations. Les aides sociales générant le plus 
d’indus sont le RSA et l’APA. Il n’y a aucun indu pour l’ASE, les départements d’origine des enfants placés, le 
cas échéant, versant leur contribution financière au département de la Dordogne.  
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S’agissant des prestations liées aux handicaps, les contrôles effectués par les médecins et la permanence des 
situations limitent largement les erreurs matérielles, première cause des indus. 

Concernant le RSA, le ratio indus/prestation servies est en diminution, de 2 % en 2011 à 0,8 % en 2015, pour 
un montant de 433 K€. Cette amélioration est notamment imputable au travail de fonds mené par les services 
départementaux sur le contrôle et le suivi des dossiers et la procédure de recouvrement du comptable. 

5.3.3.2. La détection et le recouvrement des indus 

Au sein du pôle personnes handicapées, les guides de procédures détaillent le traitement des indus pour l’ACTP 
et la PCH. Les mêmes instructeurs sont en charge de l’instruction, du paiement, du contrôle de justificatifs et de 
l’émission de titres de recouvrement pour les allocations ACTP et PCH. Cette polyvalence garantit un meilleur 
suivi des dossiers, le même agent intervenant du début à la fin de la procédure. Un contrôleur-conseil est 
également affecté exclusivement aux contrôles relatifs à ces deux prestations. Cet agent est saisi par les 
instructeurs lorsqu’un bénéficiaire ne justifie pas de l’utilisation de l’aide versée.  

Pour le RSA, les organismes payeurs et le Département ont convenu de procéder selon le principe de 
« fongibilité ». Les indus RSA sont dans un premier temps identifié par la CAF ou la MSA et sont récupérés 
directement sur les prestations versées au débiteur. Quand les indus ne sont pas récupérables sur d’autres 
prestations, la CAF et la MSA transmettent mensuellement les bordereaux de transfert de créance au 
Département. Le pôle RSA édite alors un courrier à destination de l’allocataire, signé par le directeur général 
adjoint et transmis au service du budget chargé d’établir le bulletin de liquidation et de le transmettre au 
comptable lequel procède au recouvrement. Les allocataires ont la possibilité d’effectuer un recours administratif 
préalable et une demande de remise gracieuse. Les indus pour fraude avec dépôt de plainte sont gérés par le 
service du contentieux d’aide sociale, rattaché à la direction des finances. 

S’agissant enfin de l’APA, chaque service du pôle personnes âgées est chargé du traitement et du recouvrement 
d’indus. Un projet d’e-administration est en cours pour notamment mettre en ligne un « portail social » par lequel 
les bénéficiaires de l’APA pourront modifier leurs données, ce qui, par conséquence, devrait limiter les indus 
liés aux mises à jour des informations.  

 

____________________ 

  

file:///C:/Users/tmontbabut/Desktop/Rapport%20Dordogne/2-%20ESPACE%20DLR/Social/IV%203%20Indus/42-A-Guide-de-procedures-%20ACTP-version-2.pdf
file:///C:/Users/tmontbabut/Desktop/Rapport%20Dordogne/2-%20ESPACE%20DLR/Social/IV%203%20Indus/42-B-Guide-de-procedures-PCH-version-2.pdf
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ANNEXE 1 : TABLEAUX RELATIFS A LA SITUATION 

FINANCIERE DU DEPARTEMENT 
Tableau n° 1 : L’évolution des produits de fonctionnement du département 

En € 

Contributions directes nettes 108 943 821 112 976 387 117 389 246 119 703 089 122 352 106 

+ Autres impôts locaux ou assimilés 0 0 0 0 0 

+ Droits d'enregistrement et taxes d'urbanisme 38 455 779 36 462 290 32 566 343 36 008 536 42 763 970 

+ Taxes pour l'utilisation des services publics et 
du domaine et taxes liées aux activités de 

services 
11 127 158 687 204 881 170 890 176 185 

+ Taxes liées aux véhicules (y c. taxes sur 
conventions d'assurance TSCA) 

47 403 942 49 661 939 49 910 494 50 105 938 51 090 386 

+ Impôts et taxes spécifiques liés à la 
production et à la consommation énergétiques 

et industrielles (y c. taxe intérieure sur les 
produits pétroliers TIPP et la taxe int. de 

consommation sur les produits énergétiques à 
p. de 2014) 

43 229 381 43 900 203 43 498 950 43 290 352 43 179 043 

+ Autres impôts et taxes 79 84 0 0 0 

= Ressources fiscales propres 238 044 129 243 159 590 243 569 914 249 278 804 259 561 689 

+/- Fonds national de garantie individuelle des 
ressources (FNGIR) 

7 736 145 7 733 837 7 810 909 7 810 909 7 810 909 

+ Fonds de péréquation de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 

0 0 1 071 887 1 064 714 1 478 008 

+ Frais de gestion de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties (à p. 2014) 

0 0 0 6 504 870 6 564 882 

+ Autres fiscalité reversée 0 0 0 0 0 

+ Fonds de péréquation des droits de mutation 
à titre onéreux (DMTO) 

5 235 767 5 225 572 3 203 778 976 662 1 083 745 

= Fiscalité reversée 12 971 912 12 959 409 12 086 574 16 357 155 16 937 544 

Ventes de marchandises et de produits finis 19 239 16 245 17 022 13 944 14 153 

+ Domaine et récoltes 562 242 719 019 767 628 903 792 969 392 

+ Travaux, études et prestations de services 122 662 131 692 133 182 14 247 13 750 

+ Mise à disposition de personnel facturée 0 0 0 0 0 

+ Remboursement de frais 238 401 216 572 263 888 236 225 208 341 

= Ventes diverses, produits des services et du 
domaine et remboursements de frais (a) 

942 545 1 083 528 1 181 720 1 168 208 1 205 637 
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 + Revenus locatifs et redevances (hors 
délégation de service public ) 

8 058 197 9 094 114 8 434 584 8 521 818 7 854 787 

 + Solde des flux avec les budgets annexes 
à caractère administratif 

0 0 0 0 0 

 + Excédents et redevances sur SPIC 0 0 0 0 0 

 + Recouvrement des indus d'insertion et 
d'aide sociale 

2 314 474 2 649 598 1 574 259 1 655 366 1 494 559 

 = Autres produits de gestion courante (b) 10 372 671 11 743 712 10 008 843 10 177 185 9 349 346 

Production stockée  (c) 0 0 0 0 0 

= Ressources d'exploitation (a+b+c) 11 315 216 12 827 240 11 190 563 11 345 393 10 554 983 

Dotation Globale de Fonctionnement 107 452 787 107 666 192 107 794 620 105 386 932 99 779 323 

     Dont dotation forfaitaire 59 349 779 59 563 184 59 691 612 57 283 924 51 402 299 

     Dont DGF concours particuliers 48 103 008 48 103 008 48 103 008 48 103 008 48 377 024 

+ Dotation générale de décentralisation 5 075 680 5 075 680 5 075 680 5 075 680 5 075 680 

     Dont dotation générale de 
décentralisation 

5 075 680 5 075 680 5 075 680 5 075 680 5 075 680 

     Dont dotation globale de compensation 
(COM) 

0 0 0 0 0 

+ Participations 27 131 471 26 306 745 27 385 835 29 086 732 29 852 555 

     Dont Etat 155 104 98 112 295 137 620 613 854 287 

     Dont régions 21 559 26 051 10 000 5 000 30 000 

     Dont départements 20 513 29 933 27 384 21 140 26 760 

     Dont communes et structures 
intercommunales 

1 886 902 1 873 324 1 934 979 1 892 406 1 689 543 

     Dont autres groupements de 
collectivités et établissements publics 

147 349 73 172 68 708 59 644 46 674 

     Dont Sécurité sociale et organismes 
mutualistes 

46 430 0 0 0 0 

     Dont fonds européens 444 488 498 909 204 381 418 966 1 006 907 

     Dont autres 24 409 126 23 707 245 24 845 245 26 068 963 26 198 384 

+ Autres attributions, participations et 
compensations 

21 836 505 18 717 930 19 470 775 17 237 976 16 158 619 

     Dont péréquation 18 290 573 17 586 267 16 748 794 15 819 587 14 808 133 
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     Dont autres 3 545 932 1 131 663 2 721 981 1 418 389 1 350 486 

 - Reversement  sur dotations et 
participations 

0 0 0 0 0 

= Ressources institutionnelles (dotations 
et participations) 

161 496 443 157 766 547 159 726 910 156 787 321 150 866 177 

Source : chambre régionale des comptes à partir des comptes de gestion du Département 
 
 

Tableau n° 2 : L’évolution des charges de fonctionnement du Département 
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En €  

2011 2012 2013 2014 2015 

Charges à caractère général 45 106 399 46 063 187 46 501 024 46 358 402 45 338 317 

     Dont achats (y c. variation de stocks) 2 935 412 2 961 862 3 029 066 2 740 693 2 623 891 

     Dont crédit-bail 0 0 0 0 0 

     Dont locations et charges de copropriétés 1 894 737 1 838 277 1 886 079 1 704 028 1 729 229 

     Dont entretien et réparations 9 674 514 10 008 008 10 253 713 10 252 372 10 305 867 

     Dont assurances et frais bancaires 633 572 946 952 913 000 935 199 815 209 

     Dont autres services extérieurs 1 370 345 1 306 323 1 519 068 1 280 381 1 231 631 

     Dont contrats de prestations de services 
avec des entreprises 

20 785 311 20 765 396 20 877 771 21 884 123 21 732 259 

     Dont honoraires, études et recherches 1 600 632 1 711 603 1 598 235 1 495 207 1 040 583 

     Dont publicité, publications et relations 
publiques 

1 649 918 2 064 165 1 777 952 1 523 575 1 212 376 

     Dont transports collectifs et de biens (y c. 
transports scolaires) 

1 001 576 914 901 1 020 745 1 029 432 1 207 510 

Aides directes à la personne (a) 98 497 015 101 142 872 103 425 627 108 950 454 114 308 023 

     Dont revenu minimum d'insertion (RMI) 228 054 205 178 5 224 0 0 

     Dont revenu de solidarité active (RSA) 37 626 847 39 330 576 41 807 157 47 072 177 51 963 124 

     Dont aide personnalisée d'autonomie 
(APA) 

46 778 362 48 304 359 48 798 256 49 381 859 50 189 990 

     Dont allocations personnes handicapées 11 574 791 11 088 155 10 968 393 10 643 460 10 553 655 

     Dont famille et enfance 979 637 981 175 977 054 996 487 966 066 

Aides indirectes à  la personne (b) 58 648 342 62 784 484 64 576 208 66 100 408 67 565 630 

     Dont frais de scolarité 34 315 36 767 42 111 43 540 45 798 

     Dont accueil familial et frais de séjours 58 602 809 61 047 783 62 991 672 64 277 360 65 950 984 

  



 
 Rapport d’observations définitives 2017 ▪ Conseil départemental de la Dordogne  
  CRC Nouvelle-Aquitaine  95/105 
 
 
 

     Dont autres frais (hospitalisation, inhumation, 
prévention spécialisée) 

11 217 1 699 934 1 542 425 1 779 508 1 568 848 

= Dépenses d'intervention (a+b) 
157 145 

357 
163 927 

356 
168 001 

835 
175 050 

862 
181 873 

653 

Contributions obligatoires (a) 26 623 279 27 467 936 27 955 309 28 039 996 27 305 505 

     Dont dotation de fonctionnement des collèges 4 584 580 4 627 918 4 649 085 4 681 721 4 720 729 

     Dont contribution au service incendie 16 076 000 17 004 000 17 324 280 17 663 716 17 663 716 

     Dont contributions à des fonds sociaux 1 165 000 1 110 000 1 160 000 1 132 000 1 170 000 

Participations (b) 7 902 841 5 874 784 6 553 011 5 823 640 6 527 149 

     Dont organismes de regroupement (syndicats 
mixtes notamment) 

3 396 329 3 088 344 3 500 686 3 456 521 3 470 916 

     Dont contrats aidés 982 689 721 820 720 000 665 000 750 000 

     Dont coopération décentralisée 0 0 0 0 0 

Indemnités et frais des élus et des groupes d'élus (c) 2 004 234 2 023 594 2 440 800 2 402 622 2 391 811 

     Dont indemnités (y c. cotisation) des élus 1 464 897 1 463 043 1 884 470 1 864 192 1 879 537 

     Dont autres frais des élus (formation, mission, 
représentation) 

164 283 165 239 152 249 151 385 132 197 

     Dont frais de fonctionnement des groupes d'élus 375 054 395 313 404 081 387 046 380 076 

Autres charges diverses de gestion (d) 2 096 627 1 667 493 704 263 1 114 285 563 802 

     Dont hébergement et restauration scolaires 0 0 0 0 0 

     Dont déficit (+) ou excédent (-) des budgets 
annexes à caractère administratif 

1 193 070 803 573 303 092 645 856 383 904 

     Dont pertes sur créances irrécouvrables 
(admissions en non-valeur) 

900 121 860 693 398 021 465 274 173 024 

=Autres charges de gestion (a+b+c+d) 38 626 981 37 033 807 37 653 382 37 380 544 36 788 266 

Subventions de fonctionnement 18 008 361 18 356 403 18 338 023 18 029 661 18 033 383 

     Dont subv. aux services publics industriels et 
commerciaux (SPIC) 

0 0 0 0 0 

     Dont subv. autres établissements publics 4 646 458 4 561 454 4 791 314 5 046 298 4 861 220 

     Dont subv. aux personnes de droit privé 13 361 903 13 794 949 13 546 709 12 983 363 13 172 163 

     Dont remises gracieuses 0 0 0 0 0 

Subventions exceptionnelles versées aux services 
mublics industriels et commerciaux 

0 0 0 0 0 
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 +/- Autres produits et charges exceptionnels réels 555 420 -389 879 333 168 4 181 558 776 785 

     Dont subv. exceptionnelles reçues 0 0 0 0 0 

     Dont subv. exceptionnelles aux personnes de 
droit privé (-) 

0 540 721 0 0 0 

     Dont autres subv. exceptionnelles versées  0 0 0 0 0 

     Dont remises gracieuses 0 0 0 0 0 

     Dont titres annulés (-) 172 642 198 776 802 271 170 099 92 041 

     Dont mandats annulés (+) 14 752 12 312 24 529 17 636 6 647 

Rémunération principale 39 025 748 40 007 693 41 156 415 41 677 868 42 493 818 

 + Régime indemnitaire voté par l'assemblée 9 425 514 10 189 289 10 528 004 10 751 833 10 687 926 

 + Autres indemnités 855 521 877 964 881 426 876 770 865 298 

 = Sous-total Personnel titulaire (a) 49 306 783 51 074 946 52 565 844 53 306 471 54 047 042 

     en % des rémunérations du personnel 77,0% 77,1% 77,6% 77,3% 77,8% 

Rémunération principale 6 311 916 6 577 312 6 686 745 7 223 135 7 454 460 

 + Indemnités votées par l'assemblée 715 509 719 409 757 926 778 901 829 590 

 + Autres indemnités 221 516 220 607 168 896 177 014 146 228 

 = Sous-total Assistantes maternelles (b) 7 248 940 7 517 328 7 613 567 8 179 050 8 430 278 

     en % des rémunération du personnel 11,3% 11,4% 11,2% 11,9% 12,1% 

Rémunération principale 7 055 268 7 226 490 6 934 414 6 394 146 5 721 932 

 + Régime indemnitaire voté par l'assemblée 0 0 0 0 0 

 + Autres indemnités 0 0 0 0 0 

 = Sous-total Personnel non titulaire (c) 7 055 268 7 226 490 6 934 414 6 394 146 5 721 932 

     en % des rémunération du personnel 11,0% 10,9% 10,2% 9,3% 8,2% 

Autres rémunérations (d) 451 645 389 464 635 492 1 065 558 1 248 984 

 = Rémunérations du personnel hors atténuations de 
charges (a+b+c+d) 

64 062 636 66 208 228 67 749 317 68 945 225 69 448 236 

Atténuations de charges 1 438 940 1 766 263 1 835 419 2 015 363 2 187 896 

= Rémunérations du personnel 62 623 696 64 441 965 65 913 898 66 929 862 67 260 340 

 + Charges sociales 24 451 849 24 885 177 26 185 087 27 046 629 27 325 445 

 + Impôts et taxes sur rémunérations 971 417 1 009 479 1 106 970 1 180 457 1 189 947 
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 + Autres charges de personnel 564 023 451 058 340 899 275 127 283 528 

 = Charges de personnel interne 88 610 986 90 787 678 93 546 854 95 432 074 96 059 259 

     Charges sociales en % des CP interne 27,6% 27,4% 28,0% 28,3% 28,4% 

 + Charges de personnel externe 66 510 50 132 54 689 77 636 66 798 

 = Charges de personnel totales 88 677 496 90 837 810 93 601 543 95 509 710 96 126 057 

     CP externe en % des CP total 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 

Dotations aux amortissements des immobilisations 39 691 841 40 068 015 40 773 057 40 165 754 37 672 330 

 + Dotations aux amortissements des charges à 
répartir (y c  remboursement d'emprunts et primes 

d'émission des obligations) 
0 0 0 0 0 

 - Reprises sur amortissement des immobilisations 0 0 0 0 0 

 = Dotations nettes aux amortissements 39 691 841 40 068 015 40 773 057 40 165 754 37 672 330 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du Département  



 

 

 

ANNEXE 2 : LES FICHES DE PROCESSUS POUR LES AIDES SOCIALES 

Fiche de processus pour l’APA 
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Fiche de processus pour le RSA 
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Fiche de processus pour la PCH 
Compétences relevant de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) : accueil 

des usagers, réception des demandes, instruction et évaluation, décision par la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 
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Procédure de traitement d’une information préoccupante (aide sociale à l’enfance) 
 
 

1) Réception de l’Information Préoccupante (IP) 
 Recueil de données : 

o par la Cellule Départementale des Informations Préoccupantes (CDIP) 
o par le 119 
o par l’Unité Territoriale (UT) via Centre Médico-Social (CMS) 
o par les services du pôle ASE 
o le Parquet 
o l’Education Nationale 

 
2) Transmission de l’IP sans délai à la CDIP. 
 
3) La CDIP recherche une éventuelle antériorité dans IODAS 

o Enregistrement en interne ; 
o Accusé de réception pour les territoires. 

  
4) La CDIP oriente l’IP : 
 
Soit par une : 
 

transmission directe au Parquet en cas de faits relevant de l’autorité judiciaire(suspicions d’attouchements 
ou d’abus sexuels, de danger avéré ou de mineur isolé : Cette transmission n’a pas vocation à interrompre les 
mesures d’aide en place.) 

Ou 
transmission pour évaluation 

 Au Directeur du pôle ASE : Enfants bénéficiant d’une mesure de placement (accueil familial ou lieu de 
vie ou établissement) avec information au RUT du domicile des parents. 

 Au Responsable d’Unité Territoriale (RUT) : Enfants au domicile (sauf ceux relevant d’une mesure 
AEMO exercée par le secteur associatif). 
Avec un bordereau précisant le résultat des recherches des antériorités. 

 
Procédure d’évaluation : 
 
Sous l’autorité du Directeur du pôle ASE ou du Responsable d’Unité Territoriale, en fonction de la situation du jeune. 
 
La procédure d’évaluation ne doit pas excéder 3 mois. 
Cela implique : 

 
- d’informer la famille, sauf cas contraire dans l’intérêt de l’enfant ; 
- de rencontrer et de rechercher l’implication des parents ou des détenteurs de l’Autorité Parentale, et du 

mineur concerné ; 
- de privilégier le dialogue avec la famille ; 
- de prendre contact avec les professionnels connaissant la famille. 

 
L’évaluation est : 

 
- Un outil d’aide à la décision, une analyse pluri-professionnelle et/ou pluri-institutionnelle qui doit garantir les droits 

des usagers. 
 

- Elle est réalisée par un ou des professionnels sociaux et/ou médico-sociaux et visée par le cadre technique 
désigné par l’institution. C’est la description de la situation d’un enfant dans son contexte de vie au regard des 
éléments connus ou transmis dans l’information.  
 

- Elle vise à répondre à la question de savoir si l’enfant est ou non en danger ou en risque de l’être. 
 
Réception de l’Information Préoccupante avec le bordereau 
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o sur l’Unité Territoriale (UT) par le Responsable d’Unité Territoriale (RUT), garant de 
l’évaluation. 

 
Collecte des éléments disponibles au sein de l’UT ; 
Transmission au Travailleur Médico-Social (TMS) concerné et à l’adjoint santé ; 
Définition de la stratégie : modalités de rencontre et d’évaluation ; choix du ou des professionnels, proposition 

du classement sans suite par le RUT après concertation avec l’équipe d’encadrement de l’UT (Responsable 
Adjoint Enfance Famille (RUTAEF) et adjoint santé) ; 

Envoi du courrier de l’UT pour date de visite à domicile ; 
La nature de l’information doit conduire les modalités de l’intervention. 
 

S’il s’agit d’une situation connue qui fait l’objet d’un accompagnement social ou médico-social et pour laquelle le contenu 
de l’IP n’apporte pas d’éléments nouveaux = la rencontre des parents ou de la famille n’est pas obligatoire. Le rapport 
d’évaluation s’attachera à retracer l’histoire familiale et préciser les modalités d’intervention sociale ou médico-sociale 
existantes dans le cadre de la protection administrative. 

 S’il s’agit d’une situation non connue par les services territorialisés ou connue mais présentant des éléments 
nouveaux, il est nécessaire de réaliser une évaluation de la situation en rencontrant les différentes personnes 
concernées, y compris le(s) enfant(s). La priorité de l’intervention administrative conduit à développer la relation d’aide 
en direction des familles pour identifier avec eux les difficultés existantes, les axes d’évaluation et les moyens 
nécessaires mais aussi les compétences et capacités mobilisables. 

 
Les travailleurs médico-sociaux réalisent un rapport d’évaluation ; 
Le RUTAEF et l’Adjoint Santé sont garants des écrits dans leurs champs de compétence. L’écrit final est validé 
par le RUT ; ce dernier est le garant de la complétude du dossier. 
Transmission du document final à la CDIP avec bordereau d’envoi ; 
Pour les transmissions justice passage en Commission d’Aide à la Décision (CAD), sauf urgence. 

 
o Au sein du Pôle ASE : 

 
Collecte des éléments disponibles au sein du pôle ASE et de l’UT ; 
Transmission au secteur ASE concerné ; 
Définition de la stratégie de rencontre adaptée à la situation ; choix du ou des professionnel(s) par l’Inspecteur 
en lien avec la cellule d’appui ; 
La nature de l’information doit conduire les modalités de l’intervention : 
Saisine du médecin départemental de PMI pour information et ou/prise de contact avec le médecin assurant 
le suivi de l’enfant si besoin. 
 
Pendant cette phase d’évaluation, l’Inspecteur est garant de la coordination des interventions et des écrits 
constitutifs du document à produire : 
 
Les TMS réalisent un rapport d’évaluation ; 

o Avec analyse des différents évaluateurs. 
L’inspecteur est garant de la construction de l’écrit final qu’il valide ; 
Transmission du document final à la CDIP avec bordereau d’envoi ; 
Pour les transmissions justice passage en CAD sauf urgence ; 
La CDIP transmet au RUT pour information.  
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